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LOI N°14/PR/95 RELATIVE A LA PROTECTION DES VEGETAUX

CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS GENERALES
Article 1°/- La présente Loi a pour objet la Protection des Végétaux. Celle-ci est une condition d’un développement agricole harmonieux, et efficace, toutefois elle doit se faire dans le respect de l’environnement, de la santé de l’homme et de l’animal

La politique de la protection des végétaux se fonde sur le contrôle phytosanitaire (quarantaine aux frontières et police phytosanitaire interne), la lutte intégrée contre les ennemis des végétaux et le contrôle des pesticides :

Le développement de l’agriculture et de sa rentabilité, l’augmentation de la prospérité des agriculteurs, l’accroissement des récoltes en quantité et en qualité, la sécurisation des productions agricoles sont des priorités nationales.

Article 2°/- Au sens de la présente Loi, il faut entendre par :

Végétaux : toutes plantes vivantes ou parties de plantes vivantes, y compris les semences et les fruits ;
a) Matériel végétal : les végétaux, parties des végétaux, produits de végétaux, graines, fruits, semences, plants compost, terreaux, objets fabriqués avec les végétaux ;
b) Matériel végétal : les produits d’origine végétal non transformés ou ayant fait l’objet d’une préparation simple telle que mouture, décorticage, séchage ou pression pour autant qu’il ne s’agit pas des végétaux ;
c) Ennemis des végétaux : toute forme de vie végétale, ou animal ainsi que tout agent pathogène nuisible ou potentiellement nuisible, aux végétaux ou aux produits végétaux ;
d) Quarantaine : l’isolement sous contrôle, des végétaux, produits végétaux et matériel végétal reconnus ou suspectés infectés ou infectés d’organismes nuisibles ;
e) Pesticides : toute substances ou associations de substances qui est destinée à repousser, détruire ou combattre les ravageurs, y compris les vecteurs de maladie humaines ou animales, et les espèces indiscernables de plantes ou d’animaux causant des dommages ou se montrant autrement nuisible durant la production, la transformation ; le stockage, le transport ou la commercialisation des denrées alimentaires des produits agricoles, du bois et des produits ligneux, ou des aliments pour les animaux, ou qui peut être administrée au animaux pour combattre les insectes, les arachides  et les autres endo-ectoparasites, le terme comprend les substances destinées à être usées comme régulateurs de croissances des plantes, comme agent de dessiccation des fruits, comme agent d’éclairage des fruits, ainsi que les substances appliquées sur les cultures. 
Article 3 : La lutte contre les organismes nuisible ou potentiellement nuisibles aux végétaux, produits végétaux et matériel végétal est une priorité. Elle est d’utilité publique ; tous les services de l’État et toutes les personnes privées physiques ou morales doivent lui apporter leurs concours.

Article 4 : Des campagnes de lutte doivent être mises en œuvre d’urgence lorsqu’une attaque d’ennemis des végétaux présente, par son ampleur, le caractère d’un fléau national.

Les modalités de mises en œuvre de ces campagnes sont déterminées par voie réglementaire.

CHAPITRE II – ORGANISMES CHARGES DE LA PROTECTION DES VEGETAUX
Article 5 : Le Ministère chargé de l’Agriculture est responsable de la protection des végétaux, en relation avec d’autres Ministères intéressés.

Le Ministère chargé de l’Agriculture (ci-après le Ministre) délivre les autorisations d’homologation dans les conditions fixées à la présente loi et aux textes pris pour son application.

Le Ministre délègue ses pouvoirs, dans le cadre des missions qu’il définit, à tous agents décentralisés de l’État.

Article 6 : La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement (ci-après Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement) assure l’exécution de la protection des végétaux ; l’organisation, les missions et les pouvoirs de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement sont définis par la présente loi et les textes pris pour son application.

Article 7 : Il est institué auprès du Ministre, un Conseil Supérieur de la Protection des Végétaux (ci-après le conseil) : le conseil est consulté sur les orientations de la politique de développement agricole lié à la protection des végétaux et de l’environnement et, dans ce cadre, de la santé de l’homme et de l’animal.

La composition et le fonctionnement du Conseil sont définis par voie réglementaire.

Article 8 : Des groupements locaux, (ci-après les groupements) publics ou privés de lutte intégrée contre les ennemis des végétaux peuvent être constitués entre les propriétaires ou exploitants de fonds ruraux avec participation éventuelle des autorités publiques.

En conformité avec la législation applicable, les conditions d’agrément et de fonctionnement de ces groupements sont définies par voie réglementaire.

A ce titre, lesdits agents peuvent notamment :

a) Accéder à tous lieux, sauf à ceux qui sont réservés exclusivement à l’habitation et sauf aux heures de nuit déterminées par voie réglementaire, à tous moyens de transport, et y prélever tous échantillons de matériel végétal susceptible de porter des ennemis des animaux ou des spécimens de ces ennemis eux-mêmes ; exceptionnellement à la demande de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement. Le Président de la Juridiction territorialement compétente peut, pour une durée limitée et dans des conditions précisées par voie réglementaire, autoriser l’accès aux locaux d’habitation.

b) Délivrer un ordre écrit interdisant toute exploitation de toute parcelle reconnue comme infestée ou susceptible d’infestation ou limitant l’exploitation de cette parcelle à certaines espèces, variétés ou activités ;

c) Délivrer un ordre écrit interdisant l’utilisation de tous les lieux aux fins d’exploitation rurale ou d’entreposage, ainsi que de tous moyens de transport, tant qu’une désinfection ou une désinfection n’aura pas été effectuée ;

d) Délivrer un ordre interdisant ou limitant la détention, l’entreposage, l’utilisation, la distribution ou la commercialisation de tout matériel végétal susceptible de porter des ennemis des végétaux ;

e) Délivrer un ordre intimant de procéder à la lutte contre les ennemis des végétaux, par tous moyens définis par voie réglementaire, y compris traitements de cultures ou de locaux, arrachage ou destruction des matériels végétaux ;

f) Dresser procès verbal de l’inexécution d’un ordre écrit par son destinataire dans les délais, des entraves mises par des tiers à l’exécution de ces ordres, et faire procéder d’office à ces opérations aux frais de contrevenant.

Article 9°/ Il est institué, auprès du Ministre une Commission de contrôle des pesticides (ci-après la commission)

La Commission exerce, dans une composition et un cadre d’attributions et de fonctionnement fixés par voie réglementaire, les missions suivantes :

a) Émettre des avis sur les effets des matériels visés Chapitre VI de la présente Loi sur les végétaux, l’animal, l’environnement et l’homme ;
b) Émettre les avis sur les dossiers de demande d’homologation des produits des produits visés au Chapitre VI, proposés à l’utilisation sur le territoire national ;
c) Émettre les avis sur tous les de règlements pris pour l’application du Chapitre VI de la présente Loi.
CHAPITRE III- CONTRÔLE PHYTOSANITAIRE INTERNE
Article 10°/ Toute personne physique ou morale possédant ou exploitant tous fonds, rural ou urbain, a le devoir de maintenir le matériel végétal qui s’y trouve en conformité avec les exigences du présent chapitre.

Toute personne physique ou morale responsable de stockage, transport, commercialisation de matériels végétal en bon état phytosanitaire tel que définie par voie réglementaire, ledit devoir s’étend sur l’état des entrepôts de stockage ou leur matériel de transport et de distribution.
Article 11°/ Toute personne physique ou morale se livrant à une activité de production stockage, transport, commercialisation de matériels végétaux est tenu d’en faire la déclaration préalable à la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement ou à l’un de ces agents locaux :

Le modèle de cette déclaration ainsi que les pièces l’accompagnant sont définies par voie réglementaire.
Article 12°/ les listes d’ennemis des végétaux à combattre sur le territoire national sont définis et mis à jour par voie réglementaire : elles sont diffusées par tous les moyens appropriés y compris avec photographies, illustrations ou autres dans le respect des conventions internationales liant le Tchad.

Des campagnes d’informations ont pour l’objet de faire participer l’ensemble de la population à la détection, la prévention, la destruction des fléaux.
Article 13°/ Toute personne physique ou morale qui, soit sur un fonds rural lui appartenant, ou exploité par elle, soit sur des produits ou matériels qu’elle détient en magasin, constate la présence et la prolifération des organismes définis à l’article 12, est tenue d’en faire immédiatement la déclaration aux autorités administratives de sa résidence.

Lesdites autorités doivent transmettre la déclaration sans délai à la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement.
Article 14°/ Les agents de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement sont chargés du contrôle phytosanitaire interne conformément à la présente loi, aux pris pour son application des végétaux : lesdits agents, assermentés et commissionnés, exercent leurs missions selon les modalités et dans les lieux fixés par voie réglementaire.

Son avant, soit après la récolte, pour protéger les produits contre la détérioration durant entreposage et le transport.

f) résidus substances laissées prises ou dégradés dans un matériel végétal, animal, ou dans l’environnement, à la suite de l’usage d’un produit visé à la présente loi. D’un insecticide ou d’un fertilisant.

g) Homologation : processus par lequel l’autorité nationale compétente approuve la vente et l’utilisation d’un pesticide, après examen de données scientifiques complètes montrant que le produit est efficace pour les usages prévus et ne présente pas de risques excessifs pour la santé de l’homme et de l’animal ou pour l’environnement.
Article 15 : L’importation ou l’introduction sur le territoire national de tout matériel végétal, ennemis des végétaux ou produits et matériels susceptibles de porter atteinte aux végétaux peut être interdite, restreinte ou soumise à des conditions par voie réglementaire.

CHAPITRE IV- CONTRÔLE AUX FRONTIERES

Chapitre 16 : Tout matériel végétal, ainsi que tout produits susceptibles de véhiculer des ennemis des végétaux et de l’environnement sont soumis au contrôle phytosanitaire aux points d’entrée sur le territoire national, et selon les conditions ou exceptions définies par voie réglementaire.

Chapitre 17 : Toute personne physique ou morale qui désire importer ou introduire sur le territoire national, à titre professionnel ou habituel soit du matériel végétal susceptible de nuire ou de porter des ennemis des végétaux, soit des matériels pouvant avoir n effet direct ou indirect sur les cultures, doit être titulaire d’une autorisation préalable d’activité, délivrée par la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement.

Par dérogation à l’alinéa 1er ci-dessus, les services de l’État font une simple déclaration préalable pour chaque opération effectuée tombant sous le coup du présent article.

Les modalités d’application du présent article, tant en ce qui concerne la définition des objets visés que les formalités préalables, sont précisées par voie réglementaire.

Article 18 : Tous les objets visés à l’article 16 ci-dessus doivent etre accompagnés, pour pouvoir être admis sur le territoire national, d’un certificat phytosanitaire, complet et exact, délivré par les services officiels de tutelles du pays d’origine attestant qu’ils sont sans danger pour les végétaux et le matériel végétal.

Le certificat établi selon les modalités des conventions internationales auxquelles le Tchad fait partie doit être rédigé en langue française et arabe.

Article 19 : Tout matériel végétal, ainsi que tous produits susceptibles de véhiculer des ennemis des végétaux et de l’environnement, même en transit, sont soumis au contrôle phytosanitaire.

Lorsque le contrôle phytosanitaire fait apparaître que les objets visés au présent chapitre présentent un danger pour les matériels végétaux, l’environnement, l’homme ou l’animal, ces objets peuvent :

a) Soit être refoulés ou détruits, sans indemnisation et à la charge de l’importateur lorsque le danger est recensé par les textes en vigueur ;

b) Soit les objets, bien qu’interdits par ces même textes mais ne constituent pas un danger très soumis à une mesure de désinfection avant admission, ou à une mesure de refoulement aux mêmes conditions foncières que pour l’alinéa a) ci-dessus.

Article 20 : Tout matériel végétal est soumis, avant son exportation, au contrôle phytosanitaire donnant lieu à la délivrance d’un certificat phytosanitaire conforme aux conventions internationales auxquelles le Tchad fait partie, et dont le type est déterminé par voie réglementaire.

L’exportateur doit en outre :

a) Vérifier que le matériel végétal ou éventuellement tout produit susceptible de véhiculer des ennemis végétaux est en conformité avec les exigences phytosanitaires du pays du destination ;

b) Acquitter une redevance phytosanitaire dont les modalités et les taux sont définis par voie réglementaire.

Article 21 : Les agents de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement assermentés et commissionnés, chargés d’appliquer la présente loi et les textes pris pour son application, ainsi que les autres services de l’Etat agissant éventuellement à la demande de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement, peuvent, en respectant les modalités fixées par voie réglementaire :

a) Accéder à tous moyens de transport en provenance de l’étranger ou transportant du matériel végétal provenant de l’étranger, les inspectés, ainsi que toutes marchandises qu’ils contiennent, effectuer aux fins d’analyse, s’il y a lieu, tous prélèvements jugés utiles ;

b) Faire effectuer par le voyageur, l’importateur, l’exportateur, le transporteur, le déchargement, rechargement, déballage, toute manutention ou formalité permettant le contrôle phytosanitaire ;

c) Ouvrir et inspecter, sur demande des douanes et en présence de l’expéditeur ou du destinataire, tous colis confiés aux et aux transporteurs ayant une destination ou une origine étrangère, sous réserve des dispositions dérogatoires et d’application établies par voie réglementaire ;

d) S’opposer, en concertation avec les douanes, au dédouanement de toutes marchandises ou colis jugés non conformes à la présente loi aux textes pris pour son application, ainsi qu’à la législation sur l’environnement ;

e) Retenir avant leur sortie du territoire national toute marchandise ou objet contraire à la présente loi aux textes pris pour son application ;

f) Empêcher l’entrer sur le territoire national de tous moyens de transport ayant été contaminés par des ennemis des végétaux et de l’environnement ;

g) Soumettre à quarantaine aux frais du propriétaire ou du transporteur tout matériel végétal ou tout autre bien pouvant être  porteur d’organisme nuisible jusqu’à l’intervention d’une décision administrative prise sur la base des résultats des analyses et examens ;

h) Procéder ou faire procéder à la destruction de tout matériel végétal ou tout matériel porteur d’ennemis des végétaux à moins qu’une désinfection et désinfestation soit possible, le tout sans indemnité et aux frais du propriétaire ou du transporteur.

CHAPITRE V – LUTTE INTEGREE CONTRE LES ENNEMIS DES VEGETAUX

Article 22 : La lutte intégrée contre les ennemis des végétaux et des matériels et produits végétaux est une priorité nationale.

Article 23 : Les mesures réglementaires mises en œuvre dans le cadre de cette lutte ont pour objet de :

a) définir les conditions de l’obligation de déclaration de la présence d’ennemis des végétaux et celles de l’enquête qui s’ensuit ;

b) déclarer infestées par des ennemis des végétaux les zones ou régions du territoire national.

c) Faire obligation à tous propriétaires, exploitants ou habitants de lutter contre les ennemis des végétaux ou de prendre toutes dispositions préventives ;

d) Ordonner, suspendre ou interdire l’usage de certaines méthodes ou substances pour la lutte contre les ennemis des végétaux ;

e) Ordonner la destruction, la désinfection, la désinfestation des végétaux ou de produits ou matériel végétal :

f) Ordonner, suspendre ou interdire la culture de certains végétaux sur des sols ou des zones déterminées ;

g) Suspendre ou interdire soit l’exploitation de terre infestés, infectés ou suspectés de l’être, soit la commercialisation de tout matériel végétal venant de ces terres, soit les deux ;

h) Suspendre ou interdire la culture de certaines espèces ou variétés végétales, ou subordonner cette culture à l’octroi d’une licence temporaire et renouvelable ; 

i) Suspendre ou interdire les cultures, la détention, le transport d’organismes déclarés ennemis des végétaux ou matériel végétal pouvant porter des ennemis des végétaux ;

j) Ordonner les mesures de désinfection, désinfestation de tous lieux terrains, bâtiments, entrepôts, silos, moyens de transport ;

k) Définir les modalités de traitement, d’entreposage, de transport de tout matériel végétal ;

l) Fixer les règles de protection de l’homme, l’animal, l’environnement contre les effets éventuels des produits utilisés pour l’amélioration des végétaux et des cultures, pour la lutte contre les ennemis des végétaux ou pour la conservation de tout matériel végétal ;

m) Edicter les règles relatives à la préparation, l’importation, la distribution, utilisation d’animaux, plantes et tous agents biologiques pouvant avoir un effet sur les végétaux, les animaux, l’environnement ou sur l’homme.

Article 24 : La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement, dans la mesure des moyens appropriés, effectue des enquêtes sur le terrain des études, analyses et recherches en laboratoire ou en tous lieux, en vue de détecter et connaître les ennemis des végétaux et de l’environnement  et de concevoir et mettre en œuvre des méthodes de lutte intégrée.

Elle mène une large action d’information, de démonstration ou de formation pour diffuser les méthodes de la lutte intégrée et inciter la population à s’y associer.

Article 25 : En conformité avec la législation applicable, un fonds pour la lutte intégrée peut être créé ; ses fonctions et son mode de fonctionnement sont définis par voie réglementaire.
CHAPITRE VI – CONTROLE DES PESTICIDES

Article 26 : Tout produit, pesticide, substance ou matériel biologique pouvant avoir un effet sur les cultures et les végétaux, est assujetti à la présente loi et textes pris pour son application en vue de réglementer :

a) l’homologation ;

b) la fabrication, la composition, le conditionnement, la distribution, le stockage et le transport ;

c) l’ensemble, l’étiquetage, l’information, la publicité es précautions d’emploi et les conditions d’utilisation ;

d) les matériels et actions de traitement ;

Article 27 : sans préjudice des autres dispositions légales, toute personne physique ou morale désirant effectuer une des opération visées au sous alinéa b) de l’article 26 ci-dessus est tenue d’en faire la déclaration préalable à la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement dans les conditions fixées par la présente loi.

Le modèle de cette déclaration ainsi que les pièces l’accompagnant sont définis par voie réglementaire.

Article 28 : Tout produit visé au présent chapitre doit, pour pouvoir être utilisé pour la lutte contre les ennemis des végétaux, faire l’objet d’une homologation ministérielle.

La fabrication, la distribution, l’importation, l’usage de tout produit non homologué sont interdits de même que toute publicité pour ces produits, reçue ou émise sur le territoire national.

Article 29 : La vente en vrac des pesticides est interdite.

Article 30 : Toute personne physique ou morale qui désire importer ou introduire sur le territoire national, à titre professionnel ou habituel, les produits visés au présent chapitre doit demander une autorisation préalable à la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement, aux conditions fixées par la présente loi.

Le modèle de cette demande ainsi que les pièces l’accompagnant seront définis par voie réglementaire.

Article 31 : Par dérogation aux article 28 et 30 ci-dessus, les services habilités par l’Etat à importer les produits visés au présent chapitre effectuant, avant chaque acte d’importation,d’une de faible importance, une déclaration préalable auprès de la Direction de la Protection des Végétaux et de Conditionnement.

Article 32 : Par dérogation à l’article 28 ci-dessus, la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement est autorisée, par décision ministérielle de dispense signée du Ministre après avis du Conseil, à utiliser pour l’expérimentation ou la recherche, sur un territoire restreint et pour une durée et une quantité limités des produits non homologués.

Article 33 : La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement et la Commission visée à l’article 9 ci-dessus, leurs membres et toutes personnes ayant connu des dossiers sur les produits visés au présent chapitre sont tenus de garder le secret sur la composition des produits dont les dossiers sont portés à leur connaissances.

Tout manquement sera poursuivi conformément aux articles 237 et 238 du code pénal relatifs au secret professionnel.

Article 34 : Les fabricants, formateurs, conditionneurs, importateurs et exportateurs, distributeurs des produits visés au présent chapitre ont l’obligation :

a) d’être en mesure de pouvoir justifier, à tout moment, que leurs produits sont homologués et répondent à toutes les autres réglementations en vigueur.

b) De s’assurer , s’ils sont fabricants ou formulateurs, pour tous dommages susceptibles d’être causés du fait de leurs produits y compris les risques de développement, et sauf faute inexcusable de la victime ;

c) D’obtenir, auprès de leur fournisseurs ou sous-traitants, une attestation selon laquelle ces derniers ont bien à leur tour, effectué les obligations établies aux alinéas a) et b) ci-dessus.

La mise en œuvre de ces obligations est précisée par voie réglementaire.

Article 35 : Les conditions aux quelles sont distribués, à titre onéreux ou gratuit, les produits visés au présent chapitre sont fixées par voie réglementaire, en particulier :

a) la nature, la couleur, la forme, ma résistance, la sécurité, la dégradabilité des emballages ;

b) La date de péremption et de fabrication, ainsi que le numéro du lot de fabrication ;

c) Le numéro et la date de l’homologation ;

d) La composition et la classification du produit ainsi que son identification et celle du producteur, du formulateur ou du distributeur ;

e) L’usage auquel il est destiné et son mode d’emploi , notamment les périodes du cycle végétal au cours desquelles le produit doit être appliqué et celles au cours desquelles son application est prohibée ;

f) Les précautions à prendre pour la conservation, le stockage, le transport, la destruction ;

g) Les règles à respecter pour la sécurité et la santé de l’homme ou de l’animal, la protection de l’environnement et éventuellement la création d’un fonds de garantie pour arrêter les dommages causés à l’homme par les produits ;

h) L’adresse de l’organisme à contacter pour les informations complémentaires, ainsi que l’adresse du fabricant et celle du distributeur ;

i) Les premiers soins à prodiguer en cas de réalisation d’un risque d’intoxication ou de pollution et notamment l’antidote, et le conseil à l’utilisateur d’apporter au service médical l’étiquette du produit en cause ;

j) La nature la forme et la durée des campagnes d’information et de formation incombant aux distributeurs de produits ;

k) La nature des informations à communiquer aux hôpitaux pour le traitement des intoxications.

Article 36 : Toutes les mentions et informations rendues obligatoires par les règlements d’application visée à l’article précédent sont rédigées au minimum en français, les symboles idéographiques internationaux sont également utilisés.

Article 37 : La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement établit et diffuse largement :

a) les conditions et moyens d’utilisation des produits ;

b) la période et le nombre des traitements ;

c) les délais avant culture, les calendriers culturaux, les délais avant récolte ou consommation ;

d) les lavages ou traitement ou traitement après récolte.

Article 38 : les entreprises ou service de traitement, notamment ceux qui pratiquent l’épandage aérien, sont tenus de respecter toutes les dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application.

Les conditions d’épandage aérien ou massif sont précisées par voie réglementaire

Article 39 : l’utilisation des produits particulièrement dangereux, dont la liste est fixée par voie réglementaire, est soumise à une autorisation spéciale, réservée à des personnes physiques ou morales agréées sur présentation d’une demande d’autorisation.

Les conditions d’octroi de ladite autorisation sont fixées par voie réglementaire.

Article 40 : par arrêté, le Ministre habilité la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement à procéder au retrait du marché et à la collecte chez toutes personnes physique ou morale avec ou sans indemnité compensatrice, de tous produits visés au présent chapitre qui s’avéreraient non homologués, périmés, frauduleux, falsifiés, détériorés, dangereux, corrompus.

Les conditions de retrait ou de collecte de ces produits et de leur destruction son fixées par voie réglementaire.

Article 41 : Les agents de la Direction de la Protection des Végétaux et de Conditionnement assermentés et commissionnés, chargés d’assurer le contrôle des pesticides, ainsi que les autres services de l’Etat agissant éventuellement à leur demande, peuvent en respectant les modalités fixées par voie réglementaire :

a) exercer tous les pouvoirs conférés par l’article 21 de la présente loi,

b) accéder à tous lieux, sauf ceux qui sont réservés exclusivement à habitation et sauf aux heures de nuit déterminées par voie réglementaire, à tous moyens de transport et d’y prélever tous échantillons des produits visés à l’article ci-dessus ou exemplaires de matériel d’épandage, afin d’en vérifier la conformité aux textes en vigueur.

c) Suspendre la circulation ou la distribution de tous produits contaminés par les produits visés à l’article ci-dessus au-delà des seuils tolérés, le saisir ou qu’ils se trouvent en attendant de les détruire s’il y’a lieu ;

d) Faire respecter toutes du présent chapitre et les règlements pris pour son application ;

e) Exécuter ou faire exécuter les mesures visées à l’article 21 ci-dessus.

CHAPITRE VII : INDEMNISATIONS

Article 42 : Toute personne physique ou morale peut prétendre, sauf dans les cas contraire établis par la présente loi, à une indemnisation des dommages provoqués à l’occasion de la mise en œuvre de la présente loi et des textes réglementaires pris pour son application.

Cette indemnisation n’est due, outre les dommage accidentels, que pour la destruction de cultures et de matériel végétal dont il est établi qu’ils n’étaient pas infectés ou infestés ni, susceptibles de faciliter le développement de l’infection ou de l’infestation, le tout à condition que la personne qui prétend être indemnisée n’ait pas commis de faute ou de fraude.

Article 43 : Les personnes physiques ou morales chargées d’exécuter les opérations de retrait ou de collecte visée à l’article 40 de la présente loi peuvent être indemnisées pour ce travail à moins qu’elles ne soient directement responsables de la diffusion de ces produits.

CHAPITRE VIII-INVESTIGATION, INFRACTIONS, SANCTIONS.

Article 44 : Les agents de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement assermentés et commissionnés, sont habilités pour rechercher et constater les infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application dans le respect des règles du code pénal et du code de procédure pénal.

Les agents des autres services de l’Etat peuvent également dans le cadre de leurs missions ou en collaboration avec la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement, contribuer aux mêmes missions dans les mêmes conditions du droit.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie réglementaire

Article 45 : Les agents désignés dans l’article 44 ci-dessus peuvent, dans l’exercice de leurs fonctions et l’accomplissement de leurs tâches, requérir l’intervention de la force publique.

Article 46 : Les procès-verbaux dressés par les agents ci-dessus  désignés font foi jusqu’à preuve contraire.

Article 47 : Nul ne doit obstacle ou gêner les agents dans l’exercice de leurs fonctions ou l’accomplissement de leurs tâches, sous peine des articles 100 à 124 du Code pénal.

En cas de récidive, les peines seront portées au double

Article 48 : Toute infraction aux dispositions des articles 15 à 20, 26 à 30,34 et 35,38 et 39 de la présente loi est punie d’une amende de 100 000 à 1 000 000F CFA et à une peine de prison de un mois à 6 mois ou à l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des mesures des articles 16, 17,35, à 37 du Code pénal.

Toute infraction aux articles 10, 11,13 de la présente loi est punie d’une amende de 50 000FCFA à 300 000FCFA et à une peine de prison de 15 jours à trois mois ou à l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des articles 17,35 à 37 du Code pénal.

En cas de récidive, les peines peuvent être portées au double. Si la récidive concerne les actes visés aux articles 26 à 30 ,34 et 35 de la présente loi, le maximum de la peine atteindra 10% du chiffre d’affaires de l’entreprise.

Article 49 : Toute infraction aux règlements pris pour l’application de la présente loi est lorsqu’elle ne se confond pas avec une des infractions à ladite loi, punie d’une amende de 500FCFA à 20 000FCFA. Ces amendes sont cumulables, autant d’amendes pouvant être prononcées que de contraventions constatées.

Exceptionnellement, la récidive constitue un délit au titre de l’article 48 alinéa 3 de la présente loi,

Article 50 : Toute infraction pénale entraînant une sanction effective peut être assortie par la juridiction ou par les services de l’Etat, d’une suspension, voie d’une suppression des autorisations professionnelles définies par la présente loi, sans préjudice d’autres sanctions administratives ou interdictions professionnelles prévues par d’autres textes.

Article 51 : Toute atteinte de quelque nature qu’elle soit, portée à l’homme aux forêts , bois ou, s’il y’a lieu conformément à l’article 349,3°,6°,11° et 12° du même code.

Article 52 : Tout agent ou toute personne physique ou morale censée concourir à l’action , d’un organisme de l’Etat chargé de l’application de la présente loi, qui prend ou reçoit quelque intérêt dans le cadre de son action, se rend coupable de corruption ou de concussion, et est passible des peines prévues aux article 227 à 236 du Code pénal.

Article 53 : Le refus d’autorisation ou l’autorisation peut faire l’objet de la part de tout intéressé, de recours juridictionnels.
L’homologation ou le refus d’homologation peuvent faire l’objet, de la part de tout intéressé, de recours juridictionnels.

L’homologation ou le refus d’homologation peuvent faire l’objet, de la part de tout intéressé, de recours juridictionnels.

CHAPITRE IX - DISPOSITIONS FINALES

Article 54 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi.

Article 55 : La Présente Loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la République et exécutée comme Loi de l’Etat.

                                                     Fait à N’Djamena, le 13 Juillet 1995

                                                          Le Général de Corps d’Armée, IDIRSS DEBY 
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DECRET N° O11/PR/MA/99 PORTANT CREATION D’UNE COMMISSION NATIONALE DE CONTROLE DES PESTICIDES A USAGE AGRICOLE

Article 1er : En application de l’article 9 de la Loi N° 14/PR/95 du 13 juillet 1995 relative à la protection des Végétaux, il est institue auprès du Ministère de l’Agriculture, une Commission Nationale de Contrôle des Pesticides à l’usage agricole.

Article 2 : La commission Nationale de Contrôle des pesticides à usage agricole est chargée des missions ci-dessus :

. examiner les risques de toxicité directe à l’égard de l’homme et des animaux ,et déterminer leurs seuils de nuisance sur le milieu environnemental ;

. proposer une liste des pesticides d’emploi indirect ou limité en agriculture , compte tenu des risques évoqués à l’aliéna ci-dessus ainsi qu’une liste des pesticides recommandés.

Ces listes doivent être le plus exhaustifs possibles et être révisables chaque année.

. Proposer au Ministère chargé de l’Agriculture toutes les mesures susceptibles de contribuer à la normalisation , à la définition et à l’établissement des conditions et modalités d’emploi des pesticides , et ce, dans le respect de l’écosystème agro écologique ;

. recoure le cas échéant , à des expertises réalisées par des laboratoires agréés par le Ministère chargé de l’Agriculture ,

. donner son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par les Ministères intéressés et de formuler toutes les recommandations relevant de sa compétence.

Article 3 : L’homologation des pesticides est faite par le Comité Sahélien des pesticides (CSP) conformément à la réglementation sur les pesticides, commune aux Etats membres du CILSS dont le Tchad est partie prenante.

Cependant dans le cadre de l’application de cette Réglementation Commune, La commission de Contrôle des Pesticides est chargée, au niveau national, de l’application de la décision du comité Sahélien des Pesticides.

Article 4 : En cas de dissolution du Comité Sahélien des pesticides, la Commission National de Contrôle des Pesticides sera chargé en sus de sa mission initiale de l’exécution de la procédure d’homologation des pesticides.

Article 5 : La Commission Nationale de Contrôle des Pesticides comprend les experts des départements ministériels ci-après, choisis en raison de leur compétence en la matière.

. Ministère chargé de l’Agriculture 


           3 Représentants

. Ministère de la Santé Publique 



2 Représentants

. Ministère de l’Elevage 




2 Représentants

. Ministère de l’Environnement et de l’eau

           2 Représentants

. Ministère de l’Enseignement Supérieur et 

  de la Recherche Scientifique  



2 Représentants

. Ministère du Développement Industriel

  Commercial et de l’Artisanat :



2 Représentants

. Ministère de la Justice Garde des Sceaux

2 Représentants

. Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité


2 Représentants

  et de la Centralisation ;

. Ministère de la Communication 



2 Représentants

. Ministère des Finances et de l’Economie

2 Représentants

. Représentation de  la  FAO au Tchad


1 Représentant

. Représentation de l’OMS au Tchad


1 Représentant

Article 6 : Un des représentants issus du Ministère de l’Agriculture assure la présidence de la commission.

Le Secrétariat de celle-ci est assuré par la Directeur de la Protection des Végétaux et du Conditionnement.

Les Membres de la Commission sont nommés par le ministre de l’Agriculture sur proposition des Ministères et Institutions concernés.

Article 7 : Des experts ayant ou non la qualité d’agents publics peuvent, en raison de leur compétence, être appelés à participer aux travaux de la commission avec voix consultative.

Article 8 : La Commission Nationale de Contrôle des Pesticides à usage agricole se réunit au moins deux (2) fois par ans sur convocation de son Président ou à la demande d’un tiers (1/3) de ses membres.

Article 9 : Le Ministre de l’Agriculture est chargé de l’Application du Présent Décret qui prend effet pour compter de la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.
                           




Fait à N’Djamena, le O7 Janvier 1999

Par Le Président de la République

Le Premier Ministre,

Chef de Gouvernement

NASSOUR GUELENGDOUKSIA OUAIDOU                                IDRISS DEBY 

Le Ministre de l’Agriculture

MOCTAR MOUSSA          

DECRET N° _010_/PR/MA/99 FIXANT LES MODALITES D’APPLICATION DE LA LOI N°14/PR/95 DU 13 JUILLET 1995 RELATIVE LA PROTECTION DES VEGETAUX

DECRET N° _010_/PR/MA/99 FIXANT LES MODALITES D’APPLICATION DE LA LOI N°14/PR/95 DU 13 JUILLET 1995 RELATIVE LA PROTECTION DES VEGETAUX

CHAPITRE I : Définitions
Article 1 : Au sens du présent Décret, les définitions suivantes sont applicables :

*Végétaux : les plantes vivantes et parties de plantes vivantes, notamment les fruits, feuilles, tubercules, bulbes, rhizomes, fleurs, branches avec feuillage, boutures, tissus végétaux, graines et autres semences.

Végétaux, graines et autres semences.

*Produits végétaux : tous produits d’origine végétale y compris le pollen et les produits manufacturés qui, en raison en raison de leur nature ou de leur transformation, risquent de propager des ennemis de végétaux.

* Matériel végétal : les plantes vivantes ou parties vivantes de plantes y compris les yeux,greffes, greffons, tubercules , rhizomes,boutures, gousses, semences destinés à ma multiplication ou à la reproduction.

* Organismes nuisibles : les ennemis des végétaux, des produits végétaux et du matériel végétal appartenant au règle animal ou végétal, ainsi que les virus pathogènes et organismes pathogènes similaires.

*Transit : l’introduction en zone sous douane ou acheminement temporaire de marchandises à travers le territoire national.

* Point d’entrée : le lieu de transport terrestre ou aérien, pourvu d’un poste de contrôle phytosanitaire.

* Inspecteur Phytosanitaire : tout fonctionnaire du service de la protection  des Végétaux chargé d’exercer un contrôle dans le  cadre du présent Décret.

* Quarantaine : l’isolement sous contrôle des végétaux et produits végétaux et matériel végétal reconnus ou suspectés infestés ou infectés d’organismes nuisibles.

*Service de Législation et de Contrôle Phytosanitaire : l’organisme ou le service du Ministère de l’Agriculture chargé de faire observer la législation et la réglementation phytosanitaire.

* Contrôle phytosanitaire : l’ensemble des activités qui vise à empêcher la propagation ou l’introduction au-delà des frontières d’ennemis des végétaux et produits végétaux.

* Pesticides : la substances ou le mélange de substances destiné à  repousser, détruire ou combattre les organismes nuisibles en vue de la protection ou de l’amélioration de la production végétale.

Le terme comprend les agents biologiques, les régulateurs de croissance, les correcteurs de carences, les défoliants, les agents de dessiccation, les agents d’éclaircissant ainsi que les substances appliquées sur les cultures avant ou après récoltes pour protéger les produits contre la détérioration durant l’entreposant et le transport.

*Homologation : le processus par lequel le service de la Protection des Végétaux compétent approuve la vente et l’utilisation d’un pesticide après examen des données scientifiques complètes montant que le produit est efficace pour les usages prévus et ne présente pas de risques excessifs pour la santé humaine, animale et pour l’environnement.

* Formulation : le mélange de substances à propriétaires diverses donnant un produit dans un étant physique et sous une forme adaptée à l’usage prévu. Ce mélange contient généralement  une matière active et des adjuvants.

* Matière active : le constituant biologique actif de la formulation, auquel est attribué en tout ou en partie, son efficacité.

* Adjuvant : la substance dépourvue d’activité biologique, mais capable d’améliorer les qualités physico-chimiques de la formulation.

* résidus : les substances spécifiques laissées par un produit agro pharmaceutique dans les produits agricoles. Le terme comprend tous les dérivés de pesticides et les impuretés jugées importantes au point de vue toxicologique de source inconnue ou inévitables ou résultat des utilisations connues du produit chimique.

CHAPITRE II : DU CONTROLE  PHYTOSANITAIRE

Article 2 : Les personnes physiques ou morales, qui occupent et exploitant effectivement, en qualité de propriétaires, ou à tout autre titre, tout fonds à usage agricole, rural ou urbain, ont le devoir de maintenir en bon étant sanitaire les végétaux, produits végétaux et matériel végétal qui s’y trouvent.

Article 3 : Les personnes physiques ou morales, qui ont pour la responsabilité des bâtiments et autres locaux d’entreposant et de stockage et sur les véhicules de transport et des aéronefs, ont le devoir de veiller au maintien en bon état phytosanitaire des végétaux, produits végétaux, matériel végétal ou autre articles dont ils assurent l’entreposage, le stockage ou le transport.

Article 4 : Les personnes physiques ou morales, qui ont pour activité la production, l’entreposage ou la commercialisation des végétaux, produits végétaux et matériel végétal sont tenues d’en faire la déclaration à la DPVC.

Article 5 : A l’importation et à l’exportation, des végétaux, produits végétaux et matériel végétal sont soumis à un contrôle phytosanitaire installé à divers points d’entrée et de sortie du territoire nationale. Le contrôle phytosanitaire à l’importation et l’exportation est effectué par les agents de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement chargé de la police phytosanitaire.

Article 6 : Le Contrôle phytosanitaire a pour objectifs essentiels d’assurer.

• La prévention de l’introduction et de la propagation des ennemis des végétaux

• La régularité et la qualité des végétaux, produits végétaux et matériel végétal ;

• L’utilisation de ces produits avec le minimum de risques pour l’homme, l’animal et l’environnement.

Article 7 : Le contrôle phytosanitaire donne lieu à la perception d’une redevance dont le montant et le mode de recouvrement sont fixés par Arrêtés conjoint du Ministère de l’Agriculture et du Ministère des Finances et de l’Economie.

Article 8 : Il est établi périodiquement par Arrêté ministériel la liste des ennemis des végétaux à combattre su le territoire national, et il est procédé à la diffusion par les moyens d’information appropriés, des tableaux descriptifs et illustrés de ses ennemis.

Article 9 : Tous les personnes physiques et morales visées aux articles 2 3 et 4 doivent prévenir dans les plus brefs délais, la Direction de la protection des Végétaux et du  Conditionnement ou le service agricole local ou encore toutes autres autorités administratives chaque fois qu’elles découvrent ou suspectent : 

· Des ennemis des végétaux désignés par Arrêtés aux termes de l’article 8 ci-dessus :

· Des indices d’apparition ou de propagation de tels ennemis ;

· Tous autres faits pertinents, notamment la pullulation d’ennemis des végétaux.

Article 10 : Les services et autorités visés à l’article 9 ci-dessus qui reçoivent la communication de la présence réelle ou présumée d’un ennemi des végétaux sont tenus d’en informer dans les plus brefs délais, l’autorité phytosanitaire et, si cette information n’a pas été transmise sous forme écrite, d’en adresser confirmation dans les plus  brefs délais.

Article 11 : Les agents de la Direction de la Protection de Végétaux et du Conditionnement assermentés et commissionnés, chargés d’appliquer le présent Décret et les taxes pris pour son application ainsi que les autres services de l’Etat agissant éventuellement à la demande de la DPVC peuvent :

a) accéder à toute heure légale les exploitation agricoles, horticoles et forestières publiques et privées, dans les terrains et jardins clos ou non, les cours et enclos ainsi que dans les dépôts ou magasins, à l’exception des locaux à usage d’habitation, accompagnés, le cas échéant d’un représentant de la force publique ou de la collective, pour les besoins de la recherche, de l’identification ou de la destruction des organismes nuisibles et des fléaux.

Ils ont libre accès au bureau des douanes, entrepôts et magasins généraux, halas, foires et marchés, quais fluviaux, gares routières, ferroviaires et aérogares. Iles peuvent également inspecter tous moyens de transport en provenance de l’étranger ou transportant du matériel en provenance de l’étranger :

b) procéder aux prélèvements d’échantillons de végétaux, produits végétaux et matériels végétal susceptibles de véhiculer des organismes nuisibles. Ils peuvent en outre procéder à la saisie des végétaux, produits végétaux et matériel végétal infectés ou infestés par des organismes nuisibles ;

c) Faire effectuer par le voyageur, l’importateur, l’exportateur ou le transporteur, le déchargement, rechargement, déballage préemballage, et toutes manutentions formalités permettant le contrôle phytosanitaire ;

d) Ouvrir et inspecter sur demandes des douanes et en présence de l’expéditeur ou du destinataire tous les colis confiés aux ports et aux transporteurs ayant une destination ou une origine étrangère, sous réserve des dispositions dérogatoires et d’application étables ;

e) S’opposer, en concertation avec les services des douanes , au dédouanement des toutes marchandises ou colis non conformes au présent titre du Décret et aux textes pris pour son application ainsi qu’a la législation sur l’environnement :

f) Retenir avant leur sorties du territoire national toute marchandise ou objet contraire au présent Décret et au texte pris pour son application :

g) Soumettre à quarantaine aux frais du propriétaire ou du transporteur tout matériel végétal ou tout autre bien pouvant être porteur d’organisme nuisibles jusqu'à l’intervention d’une décision administrative prise sur la base des résultats des analyses et examens ;

h) Procéder ou faire procéder à la destruction de tout matériel porteur d’ennemis des végétaux à moins qu’une désinfection ou désinfestation soit possible, le tout sans indemnités et aux frais du propriétaire ou du transporteur.

Article 12 : Il est établi et mis à jour annuellement par arrêté ministériel la liste des prohibitions et restrictions dont font l’objet à l’importation des végétaux , produits végétaux, matériel végétaux et organismes nuisibles ainsi que les articles qui sont ou peuvent être porteurs d’organismes nuisibles .

Cette liste énumérer en fonction des mesures applicables et par zone de provenance, les divers articles qu’elle visite et en précise les normes de tolérance.

Article 13 : il est fait obligation aux importateurs professionnels des végétaux, produits végétaux et matériel végétal ou autres articles pouvant véhiculer des organismes nuisibles d’être titulaires d’un permis d’importation délivrais par DPV . L’administration des Forêts est dispensée du permis d’importation.  Toutefois, elle tient informée l’autorité phytosanitaire des importations qu’elle effectue.

Les conditions de délivrance du permis d’importation sont relatives à la qualité et à la durée du produit végétal importé.

Article 14 : Les végétaux produits végétaux et matériel végétal autorisés à l’importation doivent être accompagnés lors de leur entrée sur le territoire national d’un certificat phytosanitaire délivré par les services officiels du pays d’origine, attestant qu’ils sont indemnes d’organismes nuisibles  et répondant aux exigences fixées par les dispositions du présent Décret et des textes pris pour son application.

Le Certificat phytosanitaire, établi selon le modèle de la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux, doivent être rédigé en français ou en arabe.

Lorsqu’il s’agit des marchandises portant sur des organismes fixés par Arrêté ministériel, mention est faite sur le Certificat phytosanitaire.

Lorsque le Certificat phytosanitaire fait défaut ou s’il est rempli de manière inexacte ou incomplète ou comporte des corrections ou surcharges non authentifiés, les marchandises ou autres articles ne sont pas admis sur le territoire national.

Article 15 : les fruits ou parties des plantes destinés à la décoration  importés par voie postale ou par les voyageurs pour un usage privé, en qualité n’excédent pas deux (2)Kg sont admis avec certificat phytosanitaire après contrôle.

Les facilités prévues à l’alinéa ci-dessus peuvent être interdites ou supprimées par région ou temporairement  si les organismes nuisibles visés à l’article 12 ci-dessus apparaissent dans le pays d’origine.

Article 16 : Lorsque le contrôle phytosanitaire fait apparaître que les marchandises importées sont porteuses d’organismes nuisibles prohibés, ces marchandises sont refoulées selon le cas ou détruire sans indemnisation.

Les frais encourus à l’occasion de ces opérations sont à la charge de l’importateur.

Article 17 : Lorsque le contrôle phytosanitaire fait apparaître que des marchandises importées sont contaminées par des organismes nuisibles en dépassement des normes de tolérance prévue par le réglementation conformément à l’article 12 ci-dessus sans pour autant constituer un danger l’infestation ou d’infection sur le territoire national, ces marchandises sont soumises à l’application de l’une des mesures suivantes :

• La désinfection ou la désinfection;

• Le refoulement ;

• La saisie ou la destruction.

Les frais engendrés par la mise  en œuvre de ces mesures sont à la charge de l’importateur. 

Article 18 : La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement est dispensée des dispositions de l’article 13 et, de ce fait, est habilitée à l’introduire sur le territoire national, à détenir ou à transporter des organismes nuisibles, ainsi que des végétaux, produits végétaux, matériel végétal contaminés à des fins d’analyses , d’essais , d’expérimentation et de recherche .

Les institutions scientifiques, organismes de recherche et les entreprises peuvent, aux mêmes fins, être autorisées par l’autorité phytosanitaire à introduire, détenir et transporter des organismes nuisibles, végétaux et articles cités à l’alinéa précédent.

Article 19 : Les Végétaux, produits végétaux, matériel végétal et autres articles en transit, véhiculant ou pouvant véhiculer des organismes nuisibles sont soumis au contrôle phytosanitaire.

Ces envois en transit peuvent être refoulés si, en raison de circonstances particulières, ils constituent un danger d’infiltration accrue d’ennemis des végétaux.

Article 20 : L’exportation des végétaux, produits végétaux, matériel végétal ou tout autre article d’origine végétale est soumise au contrôle phytosanitaire.

Il est délivré à l’exportateur par les agents de la DPVC chargé du contrôle phytosanitaire un certificat phytosanitaire conformément aux dispositions de la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux.

Il incombe à l’exportateur de vérifier que le Certificat phytosanitaire établi satisfait aux exigences du pays de destination.

Le contrôle phytosanitaire à l’exportation donne lieu au paiement d’une redevance phytosanitaire dont le taux et le mode de recouvrement sont visés à l’article 7 du présent Décret.

Article 21 : L’exportation ou l’importateur prend en charge les coûts du contrôle phytosanitaire à savoir :

•Les frais d’inspection faite par les agents de la DPVC ;

•Les coûts de traitements éventuels de désinfestation ou désinfection à l’importation ou à l’exportation ;

•Le Certificat phytosanitaire.

CHAPITRE III : DU CONTROLE DES PESTICIDES A USAGE AGRICOLE HOMOLOGUES

Article 22 : Tout pesticide à usage agricole, toute substance ou matériel biologique pouvant avoir un effet sur les cultures et les végétaux, ainsi que les activités de fabrication, d’importation, de formulation, de distribution et d’utilisation y afférentes sont régis par le présent Décret et les textes pris pour son application.

Article 23 : La fabrication, l’importation, la distribution, la commercialisation et l’usage de tout pesticide non homologué ou non autorisé sont strictement interdits, de même que toute publicité pour ces pesticides, reçue ou émise sur le territoire national.

Des dérogations peuvent être accordées à la DPVC, aux service habilités par l’Etat à importer et à utiliser des pesticides non homologués aux fin d’analyse, d’essais , d’expérimentation et de recherche sur un territoire restreint et pour une durée et une qualité limitées .

Les procédures ainsi que les informations et les  conditions imposées sont fixées par arrêté ministériel.

Article 24 : Toute personne physique ou morale qui fabrique, formule, importe, conditionne ou stocke des pesticides à l’usage agricole en vue de leur commercialisation sur le marché national doit être titulaire d’une licence appropriée délivrée par le Ministère du commerce.

Article 25 : Toute personne physique ou morale qui désire importer ou introduire sur le marché national, à titre professionnel ou habituel, les produits visés au présent chapitre doit demander une autorisation préalable à la DPVC.

La DPVC est tenue de répondre à toute demande d’autorisation dans un délai n’excédent pas trois mois.

Article 26 : L’obtention de l’autorisation prévue à l’article 25 est subordonnée à la production d’un dossier comprenant une demande timbrée au tarif en vigueur et indiquant :

• Les matières actives du produit ;

• La formulation et l’utilisation du produit ;

• Le pays d’origine ou de destination ;

• Le détenteur de la marque ;

• Les qualités à importer ou à exporter ;

• Les prévisions de production pour les produits fabriqués, formulés ou conditionnés localement ;

• Les conditions de stockage, de distribution ou d’utilisation des pesticides, notamment les locaux, le matériel de sécurité et le personnel technique ;

• et l’engagement à permettre l’inspection de ces dispositifs par les personnes mandatées à cet effet.

Le dossier visé ci-dessus est déposé contre récépissé à la DPVC. 

Article 27 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir à jour un registre de gestion de pesticides. Ce registre doit être mis à la disposition des autorités compétentes chargées des contrôles .Il doit être conservé pendant cinq ans à compter de la date d’expiration des autorisations.

Article 28 : Les containers des pesticides à usage agricole en transit sur le territoire national ou contenant des pesticides fabriqués, formulés ou conditionnés au Tchad et destinés à l’exportation doivent être scellés.

Article 29 : Les établissements des ventes de produits phytosanitaires et les entreprises prestataires de services en matière de traitement phytosanitaire sont soumis au régime de l’autorisation de l’agrément.

La demande d’autorisation ou d’agrément est assortie d’un dossier technique dont les indications sont les mêmes que celles définies dans l’article 26 et du dossier administratif dont la composition est identique à celle indiquée dans l’article 33.

Article 30 : Les pesticides à l’usage agricole homologués peuvent être revendus par des personnes physiques ou morales dûment autorisées ou agréés par DPVC.

Article 31 : Est revendeur agréé de pesticides à l’usage agricole toute personne physique ou morale qui se procure des pesticides à des fins commerciales après des firmes agro pharmaceutique installés au Tchad ou après des exportateurs.

En outre l’intéressé doit justifier des connaissances requises en la matière, notamment par une pratique d’au moins trois ans dans le domaine des produits phytopharmaceutiques.

La DPVC détermine la manière dont les personnes visées au présent article possèdent des connaissances requises.

Le revendeur agréé doit veiller, sous sa responsabilité que les produits qu’il achète sont homologués ou bénéficient d’une autorisation de vente au Tchad.

Article 32 : Le revendeur agréé des pesticides doit présenter à toute réquisition de l’autorité compétente une assurance couvrant les risques d’incendie de ses locaux et infrastructures et couvrant les risques  de dommage dont pourraient souffrir les tiers dans l’exercice ou à l’occasion de ses activités de son propre fait, de ses commettants ou du fait des biens ou des personnes dont il a la garde.

Article 33 : L’agrément en qualité de revendeur des pesticides à l’usage agricole est subordonné à la production d’un dossier comprenant :

• Une demande timbrée au tarif en vigueur à adresser à la DPVC ;

•Un Curriculum Vitae ;

• Une pièce justifiant la qualification professionnelle et faisant ressortir entre autres les connaissances requises dans des produits phytopharmaceutiques ; 

• Une copie authentifiée d’un contrat passé avec le fournisseur du produit en vue ;

• Une copie de l’autorisation délivrée par le Ministère du Commerce ;

• et un engagement à respecter la législation et la réglementation phytosanitaire en vigueur et notamment à ne vendre que des pesticides homologués ou bénéficiant d’une autorisation de vente dans leurs emballages d’origine.

Article 34 : Les produits phytosanitaire doivent être mis en vente dans des emballages sont :

L’étiquetage doit comporter de façon indélébile et apparente en français et en arabe ou en une autre langue des indications concernant notamment :

• La date de péremption  du pesticide ;

• Le numéro de la décision d’homologation ou de l’autorisation d’utilisation :

• La composition et la classification du produit est destiné ;

• Le mode d’emploi en fonction de l’usage auquel le produit est destiné :

• Les précautions de sécurité appropriées pour la protection du manipulateur, du consommateur, de la faune et de la flore ;

• Les premiers soins et les antidotes lorsque la toxicité du produit l’exige.

Article 35 : La vente du produit phytosanitaire en vrac est interdite. Les produits phytosanitaires doivent être conditionnés dans des emballages appropriés présentant toutes les garanties de sécurité pour leur conservation et leur manipulation sans danger par l’utilisateur.

Article 36 : Les utilisateurs des produits phytosanitaires, les entreprises de traitement, particulièrement celles spécialisées dans l’épandage aérien sont tenues notamment : 

• D’observer les conditions, modalités et précautions d’emploi prescrites ;

• D’éviter l’entraînement des produits en tout lieu ou leur présence est jugée indésirable ou nocive, notamment dans les cours d’eau, les points d’eau et les pâturages ;

• de diffuser préalablement à tout traitement aérien des avis portant sur la période d’application, la zone d’intervention, la nature et la dose du produit devant être utilisées ;

• D’assurer la protection des opérations part des dispositifs de sécurité appropriés en fonction du type de traitement.

Article 37 : La DPVC élabore et veille à la diffusion par tous les moyens appropriés des conditions et modalités d’utilisation des pesticides notamment la dose, la période et le nombre de traitements, l’usage des adjuvants, les méthodes et la localisation des applications ainsi que le calendrier de traitement et les délais prescrits avant mise en culture récolte ou consommation.

Article 38 : L’agrément pour le traitement phytosanitaire est également accordé par la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement à toute personne physique ou morale qui réalise pour compte des tiers et titre personnel :

• La protection phytosanitaire des cultures ;

• Le traitement des denrées et produits agricoles entreposés ;

• L’assainissement des locaux de magasinage des produits ;

• Le désherbage chimique ;

• et / ou les teste préliminaires.

Article 39 : Tout postulant à l’agrément pour le traitement phytosanitaire doit :

• Posséder des installations, des équipements et des appareils d’application des pesticides à usage agricole ;

• posséder un matériel approprié et suffisant destiné à la protection corporelle du personne contre l’exposition aux produits pendant des diverses manipulation ;

• posséder un matériel de sécurité permettant de découvrir les fuites éventuelles de gaz toxiques ;

• justifier des connaissances requises dans le domaine des produits phytopharmaceutiques ;

• disposer d’un personnel ayant des compétences techniques et pratiques sur la manipulation des pesticides  à l’usage que des pesticides homologués ;

• Et souscrire une police d’assurance couvrant les risques d’incendie de ses locaux et infrastructures et couvrant les risques de dommages dont pourraient souffrir les tiers dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses activités, de son propre fait, de ses commettants ou du fait des biens et/ou des personnes dont il a la garde.

En autre, tout postulant à l’agrément pour le traitement phytosanitaire doit produire un dossier comprenant :

• Une demande timbrée au tarif en vigueur ;

• Une liste de personnel en indiquant sa qualification ;

• Une copie authentifiée de la convention de soins souscrite auprès d’un médecin ;

• et des engagements dûment signés et légalisés à ne faire usage que des pesticides homologués .

Article 40 : L’agrément en qualité de revendeur ou pour le traitement phytosanitaire peut faire l’objet d’une suspension ou d’un retrait par la DPVC si le bénéficiaire ne se conforme pas à la législation et/ou à la réglementation, ou si ses installations constituent un danger pour l’homme, l’animal et/ou l’environnement.

Article 41 : L’utilisation de certains produits phytosanitaires particulièrement dangereux dont les listes est fixée par arrêté ministériel est soumise à une autorisation spéciale réservé à des personnes physiques ou morales qualifiées, dûment agréés.

La demande d’autorisation doit désigner la personne civilement responsable de l’utilisation du ou des produits.

Dans certains cas, l’autorisation de pratiquer les traitements n’est accordée qu’aux personnes ayant contractés une assurance pour couvrir les dommages causés à leurs opérateurs ou aux tiers.

Article 42 : Les agents de la DPVC, assermentés et commissionnés, chargés d’assurer de contrôle des pesticides, ainsi que les autres services de l’Etat agissant éventuelles à leur demande, exercent leurs activités et procèdent au contrôle de l’observation des dispositions du présent chapitre

Ils peuvent notamment : 

• Accéder à toute heure raisonnable, à tous lieux sauf ceux réservés aux habitations, à tous moyens de transports et y prélever des échantillons de produits Phytosanitaire ou exemplaires

De matériel d’épandage afin d’en vérifier la conformité aux textes en vigueur ;

• Limiter la circulation ou saisir les marchandises ou autres articles contaminés par des produits phytosanitaire au-delà des tolérances admises ;

• prononcer l’interdiction d’utilisation ou la confiscation des produits phytosanitaires non homologués, réputés ou reconnue dangereux, frauduleux, falsifiés, périmés, détériorés et ce, sans indemnités compensatrices ;

• veiller à l’application des mesures de sécurité édictées pour le protection des utilisateurs des produits phytosanitaires.

Article 43 : Les agents de la DPVC visés à l’article 42 peuvent, dans l’exercice de leurs fonctions ou dans l’accomplissement de leurs taches, requérir l’intervention de la force publique.

Article 44 : Toute infraction à la présente réglementation concernant le contrôle des pesticides à usage agricole est constatée par procès verbal établi en trois (3) exemplaires.

Article 45 : Il est institué auprès du Ministère chargé de L’Agriculture une Commission de Contrôle de pesticide à usage agricole.

Les attributions, la composition, le fonctionnement de la Commission sont fixés par Décret.

CHAPITRE IV : DES POUVOIRS D’INVESTIGATION ET DE LA REPRESSION DES INFRACTIONS EN MATIERE DE PROTECTION PHYTOSANITAIRE

Article 46 : La répression des infractions en matière de protection phytosanitaire est assurée sur l’ensemble du territoire national conformément à la législation en vigueur.

Article 47 : Les agents de la DPVC dûment assermentés et commissionnés sont habilités à rechercher et constater par procès – verbal, les infractions aux dispositions du présent Décret et textes pris pour son application dans le respect dans textes ci-dessus cités notamment le code pénal et le code de procédure pénale.

Les agents des autres services de l’Etat peuvent également dans le cadre de leurs missions ou en collaboration avec le DPVC, contribuer aux mêmes missions dans les mêmes conditions de droit.

Article 48 : Les agents de la DPVC et les autres fonctionnaires visés à l’article 47 :

• Sont chargé de la constations et des poursuites en répression des infractions commises en matière de protection phytosanitaire ;

• procèdent à la saisie des végétaux produits végétaux, matériel végétaux, sois ou milieux de culture et des pesticides à usages agricoles frauduleusement importés, fabriqués ou utilisés sur le territoire national ;

• procèdent à l’interpellation et à l’identification de tout contrevenant pris en flagrant délit ;

• peuvent visiter les entrepôts ou tout autre local pouvant servir à l’entreposage des pesticides et/ou exercer un droit de poursuite à l’encontre des contrevenants.

Article 50 : En cas de confiscation ou de saisie des végétaux, produits végétaux matériels végétal et pesticides conformément aux dispositions des articles 11, 17, 18, 42,49, il sera procédé  à leur destruction par le feu ou par tout autre procédé et ce sens indemnisations compensatrices.

En outre il sera dressé un procès verbal de cette destruction qui doit se dérouler en présence des représentants des services ci-après :

• le service de la Protection des Végétaux ;

• Le Procureur de la République ;

• Le service socio sanitaire ;

• Le service de l’Environnement ;

• La Police.

Article 51 : Dans l’exercice de leurs fonctions les agents de la DPVC chargés du contrôle des pesticides sont tenus de se munir et de présenter, en tant que de besoin, leur carte professionnelle.

Article 52 : Les agents de la DPVC et les fonctionnaires visés à l’article 47 peuvent dans l’exercice de leurs fonctions ou dans l’accomplissement de leurs taches, requérir l’intervention de la force Publique.

Article 53 : Les procès verbal dressés par les agents et fonctionnaires ci-dessus désignés font foi jusqu'à preuve ou contraire.

Article 54 : Nul ne doit faire obstacle ou gêner les agents de la DPVC et les fonctionnaires dûment habiletés dans l’accomplissement des devoirs ou de l’exercice des fonctions que leur confèrent les dispositions du présent Décret et les textes pris pour son application, sous peine des articles 123 et 124 du Code Pénal.

En cas de récidive, les peines sont portées au double.

Article 55 : Toute infraction aux article 7, 11,13 et 15 et 17, 19 et 20, 22 à 26, 28,32 à 38, 40  du présent Décret est punie une amande de 100 000 à 1 000 000FCFA et d’une peine de prison de 1 mois à 6 mois ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice des mesures des articles  16+, 17,35 à 37 du Code Pénal.

Toute infraction aux articles 3, 4 et 5 est punie d’une amande de 50 000 à 300 000FCFA et d’une peine de prison de 15 jours à 3 mois, ou de l’une des deux peines seulement sans préjudice des articles 17,35, à 37 du Code Pénal.

En cas de récidive, les peines sont portés au double si la récidive concerne les actes visés aux articles 23,à 37, 39 et 41 du Présent Décret , le maximum de la peine atteindra 10% du chiffre d’affaire de l’entreprise .

Article 56 : Toute infraction aux textes réglementaires pris pour l’application du Présent Décret est lorsqu’elle ne se confond pas avec une des infractions dudit Décret punie d’une amende de 500 à 20 000 FCFA

Ces amendes sont cumulables, autant d’amendes pouvant être prononcées que de contraventions constatées.

Article 57 : Toute infraction pénale entraînant une sanction effective peut être assortie par la juridiction ou par les Services d’Etat, d’une suspension, voire d’une suppression des autorisations professionnelles définies par le présent Décret, sans préjudice d’autre sanctions administratives ou interdictions professionnelles prévues par d’autres textes.

Article 58 : Tout agent ou toute personne physique ou morale, sensée concourir à l’action de la DPVC ou d’un organisme de l’Etat chargé de l’application du présent Décret, qui prend ou reçoit quelque intérêt dans le carte de son action, se rend coupable de corruption ou de concussion et est passible des peines prévues aux articles 227 à 236 du Code Pénal Tchadien.

CHAPITRE V : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 59 : Les personnes physiques et/ou morales, détenant des stocks de pesticides en usage sur le territoire national, sous le régime antérieur à la publication du présent Décret disposant d’un délai de trois mois à compter de la date de publication du présent Décret pour se conformer aux dispositions y afférentes, relatives au contrôle des pesticides à usage agricole.

Article 60 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent Décret.

Article 61 : Le Ministre de L’Agriculture est chargé de l’application du présent Décret qui prend effet pour compter de la date de sa signature, sera enregistré et publié au journal de la République.
                                                                                       Fait à N’Djamena, le 07 Janvier 1999

Par le Président de la République

Le Premier Ministre,

Chef du Gouvernement 

NASSOUR GUELENGDOUKSIA OUAIDOU                                  IDRISS DEBY  

Le Ministre de l’Agriculture

MOCTAR  MOUSSA
ARRETE N° 085/MAE/DG/DPVC/94 Portant création, organisation, fonctionnement et composition d’un Comite de Lutte Biologique contre les Ennemis des Cultures.
ARRETE N° 085/MAE/DG/DPVC/94 Portant création, organisation, fonctionnement et composition d’un Comite de Lutte Biologique contre les Ennemis des Cultures.                                             
Article 1er : Il est crée sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture et de l’environnement, un comité de lutte biologique contre les ennemis des cultures (CLBEC).

Article 2 : Le comité de lutte biologique a pour mission :

 - d’établir les objectifs de la lutte biologique et de définir leurs priorités ;

 - préparer et organiser les programmes de lutte biologique ;

 -  d’élaborer et présenter les projets de lutte biologiques en vue de rechercher un financement   national et /ou international ;

- de suivre et d’évaluer les projets de lutte biologique. 

Article 3 : Le comité de lutte biologique est composé :( cf. annexe)

Des représentants des directions, projets et organismes de développement concernés du Ministère de l’Agricultures et de l’environnement ;

Un représentant de l’université de N’Djamena (faculté des sciences) ;

Des représentants des organismes de recherche en matière d’Agriculture exerçant une activité au Tchad ;

De représentants des organisations et institutions internationales intéressées ayant une représentation au Tchad ;

Des représentants à titre d’observation, des ONG intéressées.

Article 4 : Le comité (CLBEC) est présidé par le directeur de la Protection des végétaux et du conditionnement ou par son représentant.

Article 5 : Le comité de lutte biologique travaille en étroite collaboration avec :         

Les institutions de recherche agronomique au Tchad tel que :

Direction de la recherche et de la technologie agricoles (DRTA)

Le centre de Coopération Internationale en recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD).

Le Service Semencier

Les organismes de développement Agricoles au  Tchad

- ONDR

- SODELAC

Les institutions et organismes de recherche internationale intéressés par la lutte biologique contre les ennemis des cultures.

Article 6 : Le Comité de lutte biologique se réunit au moins deux (2) fois par an sur                    l’invitation de son président.

Article 7 : Les Membres désignés de ce comité travaillent sur la base de volontariat.

Article 8 : La Direction de la Protection  des Végétaux et du Conditionnement est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et communiqué partout où besoin sera.                                             

            Le MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ENVIRONNEMENT

                                       MAHAMAT ADOUM KHALAPOUM

ARRETE N°  0110 /MA/DG/DPVC/97 Portant création d’un Comité Interministériel de Coordination et de poste de Commandement de Lutte contre le Criquet migrateur africain au Tchad

ARRETE N°  O11O /MA/DG/DPVC/97 Portant création d’un Comité Interministériel de Coordination et de poste de Commandement de Lutte contre le Criquet migrateur africain au Tchad

Article 1er :Dans le cadre de la lutte contre le invasion des acridiens plus particulièrement le Criquet migrateur africain et dans un souci d’efficacité, il est crée deux Comités de travail au sein du Ministère de l’Agriculture .
· Le Comité International de Coordination ;

· Le Comité de poste de Commandement

Article 2 : La composition de ces deux Comités est la suivante :

a) Le comité interministériel de coordination est composé comme suit :

· Le Directeur Général de l’Agriculture –Président 

· Le Directeur de la Protection des végétaux et du conditionnement – Vice Président 

· Le Directeur de la Santé Membre

· Le Directeur de L’INTÉRIEUR Membre

· Le Directeur de l’Environnement Membre

· Le Directeur de Douane Membre

· Le Directeur de la DREM Membre 

· Le Représentant de la FAO et des Organismes donateurs Membre

· Le Représentant de la R N T Membre

· Le Représentant de la Télé – Tchad Membre 
b) Le Comité de poste de Commandement est composé comme suit :
· Le Directeur Général de l’Agriculture – Président 

· Le Directeur de la DPVC – Vice Président 

· Le Consultant de la FAO – Membre 

· Les Cadres techniques de la protection des végétaux et du conditionnement Membre
· Le Directeur de l’ONDR ou son représentant – Membre

· Le Logisticien- Membre

· L’Opérateur de l’Union Européen – Membre

Article 3 : En cas d’empêchement ; un membre peut désigner un délégué pour le représenter aux dits Comités.
Article 4 : Le Comité interministériel de coordination et le comité de Poste de Commandement sont chargés respectivement :

a) Le Comité interministériel de coordination

· de coordonner et d’orienter les actions d’urgences des pays amis et organismes donateurs ;
· d’assurer la supervision des opérations de lutte antiacridienne ;

· de veiller à l’acheminement des divers aides fournies par les donateurs

b) Le Comité de Poste de Commandement

· de planifier et d’aider dans l’exécution de toutes les phases du programme de prospection et de traitements de criquets : sautériaux et autres ravageurs des cultures ;

· de ressembler et de tenir à jours les informations concernant la réception des pesticides et d’équipements promis les besoins supplémentaires l’avancement des opérations et l évolution de la situation acridienne sur le terrain ;

· d’analyser systématiquement toutes les signalisations transmises à la DVPC en vue d’émettre les avis afin de susciter une prise de décision ou une orientation du programme d’action ;

· le Comité interministériel de Coordination de lutte contre le criquet migrateur africain est tenu de rendre compte périodiquement aux gouvernements et aux organismes régionaux et internationaux de l’évolution de la situation acridienne et de l’avancement des activités sur le terrain
Article 5 ; Le comité interministériel de coordination de lutte se réunit une fois toutes les deux semaines et le Comité de poste de commandement deux fois par semaine ; toute en cas de situation extrême le Comité interministériel de coordination ou le Comité de poste de commandement peuvent à la demande de leurs Présidents convoquer une réunion extraordinaire,

Article 6 : Les pesticides et les matériels d’équipements et de traitements fournis par nos partenaires en développement sous forme de don peuvent faire l’objet d’une mesure d’assouplissement des services de douane afin de faciliter leurs enlèvements dans les meilleurs délais ;

Article 7 : Les personnes et les matériels destinés à la lutte antiacridienne doivent être autorisés à circuler librement sur l’étendu du territoire national en général et dans les zones infestées en particulier ;

Article 8 : Le Comité de ¨Poste de Commandement est assisté d’un Secrétaire dont les attributions sont les suivants :

· Gestion du personnel impliqué des les opérations de surveillance et de lutte ;
· Contrôle de matériels et de produits de lutte ;

· Suivi de la gestion des aides extérieures et des contributions du Gouvernement Tchadien ;

· Le Secrétariat est en outre ; chargé de la rédaction et de la ventilation des procès-verbaux des deux comités ;

Il est composé de :

· l’Administrateur

· le Secrétaire Sténodactylo

· 1 Planton

Article 9 : Le Directeur Général du Ministère de l’Agriculture le Directeur de la
Protection des Végétaux et du Conditionnement sont chargés en ce qui les concerne de l’application du présent arrêté qui sera enregistré publié et communiqué partout ou le besoin sera,

                                                        Fait à N’Djaména, le 27 octobre 1997
                                                            Le Ministre de l’Agriculture

                                                           ALI MAHAMAT ZENE ALI FADEL
ARRETE N°122 /MA/DG/N°282/DPVC/2000 Portant Organisation de la direction de protection des végétaux et du conditionnement (DPVC)

ARRETE N°122 /MA/DG/N°282/DPVC/2000 Portant Organisation de la direction de protection des végétaux et du conditionnement (DPVC)

CHAPITRE 1 : DES ATTRIBUTIONS ET DE LA STRUCTURATION DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DES VEGETAUX  ET DU CONDITIONNEMENT (DPVC)

Article 1er : Placée sous la direction générale du ministère de l’agriculture, la direction de la protection des végétaux et du conditionnement (DPVC) est chargée :

· de la protection phytosanitaire des végétaux et des produits végétaux ;

· de la mise en œuvre pratique de la lutte intégrée, et ce, en tenant compte de la protection de l’environnement ;

· de la surveillance et du suivi des ennemis des cultures et des récoltes ;

· de la diffusion à tous les niveaux des informations et conseils en vue de lutter contre les ennemis des cultures ;

· du contrôle phytosanitaire des végétaux et produits végétaux ;

· de la liaison avec les organisations paysannes, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), les organismes nationaux, régionaux et internationaux intervenant dans le domaine de la protection des végétaux ;

· de la formation des cadres et des paysans en vue de leur auto encadrement ;

· de l’application des textes législatifs à la protection des végétaux.

Article 2 : La direction de la Protection des végétaux et du conditionnement comprend :

a) au niveau central à N’Djamena deux divisions Techniques :

· Une Division de la Législation et du Contrôle Phytosanitaire (DLCP)

· Une Division de la Surveillance, des Interventions et de la Logistique (DSIL)                                      

      b)        au niveau départemental :

          *  onze (11) Bases Phytosanitaires et des Postes d’Observations repartis sur l’ensemble du territoire national ;

          *   quinze (15) postes de contrôle Phytosanitaires aux points d’entrée et de sortie du territoire.

CHAPITRE II : DES ATTRIBUTIONS ET DE LA STRUCTURATION DES DIVISION

SECTION 1 : DE LA DIVISION DE LA LEGISLATION ET DU CONTROLE PHYTOSANITAIRE

Article 3 : Placée sous l’autorité d’un chef de Division, la Division de la Législation et di Contrôle Phytosanitaires (DLCP) est chargée :

· de la réglementation en matière de la protection phytosanitaire et de la législation sur les produits phytosanitaires ;

· de l’élaboration des modalités d’emploi des spécialités phytopharmaceutiques ;

· de la police phytosanitaire aux frontières, dans les postes frontaliers, gares et aéroports tant à l’importation qu’à l’exportation ;

· du contrôle de l’introduction, de la vente, de la distribution et de l’application des produits phytopharmaceutiques ;

· de l’élaboration des textes législatifs et réglementaires relatifs au conditionnement et au contrôle du conditionnement des végétaux et produits végétaux ;

· de l’application des textes en relation avec les ministères concernés.

Article 4 : La Division de la Législation et du Contrôle Phytosanitaires comprend trois (3) services :

· Un Service du Contrôle phytosanitaire et de quarantaine ;

· Un Service d’Homologation des spécialités phytopharmaceutiques ;

· Un Service du Conditionnement

SECTION II : DE LA DIVISION DE LA SURVEILLANCE, DE LA LOGISTIQUE ET

                       DES INTERVENTIONS 

Article 5 : Placée sous l’autorité d’un chef de Division, la Division de la Surveillance, de la Logistique et des Intervention (DSIL) est chargée :

· de l’organisation et de la direction de la lutte contre les ennemis des cultures ;

· de la conception des méthodes de prévisions des infestation en vue de déterminer les modalités optimales des interventions ;

· de l’initiation du monde rural aux principes de la lutte intégrée ;

· de l’identification des déprédateurs des cultures et des récoltes ;

· de l’élaboration des Fiches-conseils en matière de protection des cultures et des récoltes destinés aux Sociétés de Développement Agricole et aux Groupements des producteurs ;

· de la diffusion de l’information et des conseils à l’aide de bulletins, affiches, brochures de vulgarisation et tous autres moyens y compris les journaux, la radio et la télévision ;

· de l’organisation de la formation sur le terrain des encadreurs des Sociétés et organismes de Développement Agricole et des groupements des producteurs ;

· de l’approvisionnement, du stockage et de la répartition des produits phytosanitaires.

Article 6 : La Division de la Surveillance, des Interventions et de la Logistique  comprend quatre (4) services :

· Un service Défense des cultures

· Un service Diagnostic-Expérimentation ;

· Un service Logistique ;

· Un service Encadrement et suivi des producteurs ;

SECTION III : DES BASES PHYTOSANITAIRES ET DES POSTES 

                         D’OBSERVATION ET DE CONTROLE PHYTOSAITAIRE

Article 7 : Dans le cadre de la décentralisation des activités des la DPVC, il est crée, par Arrête N°0206/MA/SE/DG/DAAFMDPV/90 des Bases Phytosanitaires et des postes d’observation et de contrôle phytosanitaire dans les zones soudanienne, sahélienne et saharienne. Par Arrête N°44/MA/DG/DPVC/2000, il est crée des postes de contrôle phytosanitaire aux frontières terrestres et aux aéroports.

Article 8 : Les structures déconcentrées sont chargées au niveau régional d’exécuter toutes tâches et programmes définis par la direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement, en collaboration avec les Délégations régionales d’Agricultures, les Sociétés et Offices de Développement agricole, les ONG, les Associations paysannes ainsi que les différents Projets impliqués dans la production agricole.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES 

Article 9 : Les Chefs de Divisions et Services sont nommés par arrêté du Ministre sur proposition du Directeur Général.

Article 10 : Le présent Arrête qui prend effet à compter de la date de sa signature sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Fait à N’Djaména, le 18 Décembre 2000

          Le Ministre de l’Agriculture

                                                                  SALEH KEBZABO

ARRETE N° O44/MA /DPVC/2OOO PORTANT CREATION DES POSTES DE CONTROLE PHYSOSANITAITRE AUX FRONTIERES TERRESTES ET AEROPORTUAIRES

ARRETE N° O44/MA /DPVC/2OOO PORTANT CREATION DES POSTES DE CONTROLE PHYSOSANITAITRE AUX FRONTIERES TERRESTES ET AEROPORTUAIRES

Article 1 : Il est  créé des postes de contrôle phytosanitaire aux frontières terrestres et aux aéroports ci-après en application de l’article 5 du Décret n°O1O/PR/MA/99 du O7 && 1999, fixant les modalités d’application de la loi n° 14/PR/95 du 13 juillet 1995 ;

1)-Chari-Baguirmi : N’Djamena – Aéroport, Ngueli
2)-Mayo-Kebbi : Bongor, Binder, Fianga, Léré
3)-Logon Oriental : Baibokoum, Goré
4)-Moyen-Chari : Maro

5)-Lac : Bagassola, Rig-Rig

6)-Ouaddaï : Adré, Adé
7)-Salamat : Haraze –Mangueigne

8)-Borkou – Ennedi – Tibesti : Aouzou

Article 2 : Les mesures de contrôle phytosanitaire visées à l’article 1er s’exercent obligatoirement dans les postes de contrôle phytosanitaire cités ci-dessus.
Article 3 : De nouveaux postes de contrôle phytosanitaire peuvent être créés dans d’autres localités frontalières et aéroportuaires du pays si la situation phytosanitaire et les nécessités de services le recommandent.

Article 4 : Les postes de contrôle phytosanitaire sont placés sous l’autorité administrative de la Base phytosanitaire de leur région.

Article 5 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent arrêté.

Article 6 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature sera enregistré et publié partout ou besoin sera.

                                          Fait à N’Djamena, le 17 Mai 2OOO

                                             LE MINISTRE D’ETAT, MINISTRE 

                                             DE L’AGRICULTURE.

                                             SALEH  KEBZABO
ARRETE N° 002/MA/DG/DPVC/2003 Portant création des Bases et des Postes d’observations Phytosanitaires

ARRETE N° 002/MA/DG/DPVC/2003 Portant création des Bases et des Postes d’observations
Phytosanitaires

Article 1er : Il est crée des bases phytosanitaires et des Postes d’Observations Phytosanitaires dans les Régions et Départements ci-après :

 I. BASES PHYTOSANITAIRES REGIONALES

	N° d’ordre
	REGION 
	SIEGE DE LA BASE REGIONALE 

	01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

16

17
	BATHA

CHARI BAGUIRMI

HADJER-LAMIS

WADI-FIRA

BOURKOU-ENNEDI-TIBESTI

GUERA

KANEM

LAC

LOGONE OCCIDENTAL

LOGONE ORIENTAL

MANDOUL

MAYO KEBBI EST

MAYO KEBBI OUEST

MOYEN CHARI

OUDDAI

SALAMAT

TANDJILE
	ATI

MASSENYA

MASSAKORY

BILTINE

FAYA

MONGO

MAO

BOL

MONDOU

DOBA 

KOUMRA 

BONGOR

PALA

SAHR

ABECHE

AM-TIMAN

LAI


II. POSTES D’OBSERVATIONS PHYTOSANITAIRES DEPARTEMENTAUX

	N° d’ordre
	DEPARTEMENT
	SIEGE DU POSTE D’OBSERVATIONS PHYTOSANITAIRES DEPARTEMENTAL

	01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19


	BATHA EST 

CHARI

DABABA

DAR-TAMA

ENNEDI OUEST

GUERA

BAR EL GAZEL

WAYI

 DODJE

NGOURGOSSO

MONTS DE LAM

BAHR SARA

KABBIA

GRANDE SIDO

LAC IRO

SILA

ABOUDEIA

TANDJILE OUEST

MANDOUL OCCIDENTAL


	OUM-HADJER 

MANDELIA

BOKORO

GUEREDA

FADA

MANGALME

MOUSSORO

NGOURI

BEINAMAR

BENOYE

BAIBOKOUM

MOISSALA

GOUNOU GAYA

DANAMADJI

KYABE

GOZ-BEIDAI

ABOUDEIA

KELO

BEDJONDO




Article 2 : Placée sous l’autorité technique de la Direction de la Protection des végétaux et du Conditionnement, la Base Phytosanitaires Régionale exerce des fonctions à caractère de développement, d’intervention, de réglementation et de coordination.

A ce titre, elle chargée de :

· Faire l’inventaire des ennemis des végétaux au niveau de la région ; 

· Assurer la surveillance de l’état sanitaire des cultures et des récoltes et de suivre l’évolution des principaux organismes nuisibles de la région ;

· Assurer la formation permanente des agriculteurs sur les techniques de protection des cultures et d’aider ceux-ci à se constituer en groupements de défense des cultures ;

· Organiser et coordonner les opérations de luttes individuelles et collectives conte les ennemis des végétaux en général et en particulier, faire appliquer les méthodes de lutte intégrée contre les organismes nuisibles aux cultures et aux récoltes,

· Elaborer les conseils en matière de protection des cultures et des récoltes destinés aux organismes, offices et sociétés de développement agricole et aux paysans,

· Appliquer la réglementation phytosanitaire relative aux échanges internationaux à savoir le contrôle phytosanitaire à l’intérieur de la région, le contrôle des végétaux à l’importation et à l’exportation ainsi que le contrôle des pesticides au niveau des postes de contrôle phytosanitaires de chaque région.

Article 3 : Sous la supervision du Délègue Régional, la Base Phytosanitaire entretient des relations de collaborations avec les autorités administratives de la région, les Sociétés et Offices de développement agricole, les ONG, les Projets, les Services de Formation et de Vulgarisation Agricole, les centres de recherche et les autres Services intéressés par la défense des cultures.

Article 4 : Les moyens de travail de la Base Phytosanitaire régionale sont assurés par :

· Des inscriptions au budget de l’Etat, mises annuellement à la disposition de la direction de la protection des végétaux et du conditionnement ;

· Des aides bilatérales ou multilatérales des organismes ou pays donateurs.

 Article 5 : Le personnel de chaque Base Phytosanitaire régionale se compose d’un Chef de Base, d’un Adjoint et des Agent d’exécution dont le nombre varie en fonction de l’importance des activités agricoles et Région.

Article 6 : Placée sous l’autorité du Directeur de la Protection des végétaux et du conditionnement, le Chef de Base est nommé parmi les Ingénieurs ou techniciens Supérieur d’Agriculture, spécialisés en protection des végétaux et justifiant de deux à trois ans d’expérience.

Article 7 : L’Adjoint est nommé parmi les techniciens supérieurs d’Agriculture ou conducteurs des travaux Agricoles justifiant de quatre à cinq ans d’expérience.

Article 8 : Le personnel des postes d’Observation Phytosanitaires se compose d’un ou de deux agents, de niveau Technicien Supérieur d’Agriculture au de niveau Conducteur des Travaux Agricoles justifiant de quatre ans d’expérience.

Article 9 : Au niveau départemental, le Chef de Poste d’Observation Phytosanitaire est placé sous le contrôle du Chef de Base.

          Il a pour mission de :

· Assurer la surveillance et les interventions au niveau départemental ;

· Assurer la diffusion rapide des informations techniques et des conseils en matière de protection des cultures en vue d’optimiser les interventions ;

· Transmettre régulièrement à son Chef de Base les observations dont la direction de la Protection des végétaux a besoin en vue de prendre des décisions dans le domaine de la lutte contre les ennemis des cultures ;

· S’occuper de la vulgarisation des techniques intégrées de lutte et de mobiliser les agriculteurs pour leur participations effective à la lutte rapprochée de leurs cultures par la constitution des brigades villageoises phytosanitaires.

Article 10 : Le Chef de Base Phytosanitaire et son Adjoint ainsi que le Chef de Poste d’Observation sont nommés par un arrêté ministériel, sur proposition du Directeur de la protection des végétaux et du conditionnement.

Article 11 : Le présent arrêté qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, prend effet pour compter de la date de sa signature, sera enregistré et communiqué partout où besoin sera.

Fait à N’Djaména, le 10 Janvier 2003

Le Ministre de l’agriculture 

 HOUDEINGAR DAVID NGARIMADEN 
ARRETE N° 012/MA/DG/DPVC/2003 Portant Création d’un Centre National de Lutte Antiacridienne

ARRETE N° 012/MA/DG/DPVC/2003 Portant Création d’un Centre National de Lutte Antiacridienne
Article 1er : Il est créé une structure nationale chargée de l’application du Système de Prévention  et de Réaction Rapide (EMPRES) dénommée : « Centre National de Lutte Antiacridienne » en abrégé C.N.L.A.

Article 2 : Le C.N.L.A a pour objectif d’assurer la prévention des recrudescences majeures et des invasions généralisées du criquet pèlerin dans la zone de reproduction et de grégarisation.

Article 3 : Le C.N.L.A a pour mission :

· D’assurer la maintenance et la veille de la lutte préventive contre le criquet pèlerin ;

· D’exécuter les opérations combinées de surveillance, de prospection et de traitements sur le terrain ;

· D’assurer la collecte, le stockage et la transmission des informations relatives au criquet pèlerin et à l’état de ses biotopes,

· De conduire en priorité ses activités dans les zones de manifestations du criquet pèlerin au niveau du Tchad ;

· D’intervenir pour renforcer temporairement les capacités nationales d’un pays voisin par la constitution d’équipes mixtes et ce, sur sollicitation de ce pays ou à la demande de la Coordination Régionale ;

· De recevoir sur le territoire tchadien les équipes nationales des pays voisins lorsque la situation acridienne le recommande.

Article 4 : Le C.N.L.A est placé sous la responsabilité de la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC).
Il est doté d’une autonomie de gestion administrative et financière.

Article 5 : Le siège du C.N.L.A est fixé à N’djaména, au sein de la Direction de la Protection de la Protection des Végétaux et du Conditionnement.

Article 6 : Pour mener à bien les missions qui lui sont confiées, le C.N.L.A dispose d’une Base Principale à Abéché et d’un Point d’Appui à FADA.

Article 7 : La base principale constitue le support technique et logistique des opérations terrain. Elle est dotée de moyen humain et matériel adéquats pour répondre aux besoins de la lutte préventive contre le criquet pèlerin.

Article 8 : Le Point d’Appui sert de point de départ et de repli aux équipes de prospection et de lutte pendant les périodes d’activités saisonnières et de point de stockage temporaire des équipements et de produits phytosanitaires.

Article 9 : Le C.N.L.A est composé comme suit :

· Un Chargé  de Liaison, basé au siège à N’Djaména. La Liaison est assurée par le Directeur de la Protection des Végétaux et du Conditionnement. Il veille à une meilleure circulation de l’information entre la Coordination Régionale du Programme EMPRES et le Centre National de Lutte Antiacridienne ;

· Un Chef de Centre et son Adjoint, basés à Abéché. Le Chef de Centre est le représentant local du Programme EMPRES ; il planifie et fait exécuter les plans d’actions des opérations de surveillance de la zone du Criquet Pèlerin ;

· Un Chef de Point d’Appui et son Adjoint basés à FADA. Ils sont chargés de l’exécution sur le terrain des opérations de prospection et de lutte ;

· Trois équipes de prospection et de lutte dont une équipe de maintenance basées à Abéché.

Article 10 : Le  Gouvernement du Tchad met à la disposition du C.N.L.A, un personnel qualifié en prenant en charge son salaire.

Article 11 : Les ressources destinées au fonctionnement du C.N.L.A proviennent du Programme EMPRES, des subventions de l’Etat, des dons et aides bilatérales.

Article 12 : Le C.N.L.A entretient des relations de collaboration avec la Comité National de Coordination de Lutte Antiacridienne, les structures  nationales du Système d’Alerte Précoce et les Bases Phytosanitaires Régionales situées dans les zones d’activités du Criquet pèlerin.

Article 13 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera                                                                       
Fait à N’djaména, le 25 Mars 2003                                                             
            HOUDEINGAR DAVID NGARIMADEN
ARRETE N° 106 / MA/SG/DGPAF/DPVC/2004 Portant création de deux nouveaux points d’appui au centre national de lutte antiacridienne (CNLA)

ARRETE N° 106 / MA/SG/DGPAF/DPVC/2004 Portant création de deux nouveaux points d’appui au centre national de lutte antiacridienne (CNLA)
Article 1er : Il est créé deux nouveaux points d’appui au Centre National de lutte Antiacridienne (CNLA) dans les Régions du Kanem et du Borkou-Ennedu-Tibesti.
Article 2 : Les points d’appui sont basés respectivement à SALAL (Département du Barh-El-Gazel) et à KALAIT (Département de l’Ennedi Ouest)

Article 3 : Ces nouveaux points d’appui viennent renforcer celui de  FADA déjà créé par Arrête N° 012 /DG /DPVC/2003 du 25 Mars 2003.
Article 4 : Le présent arrêté qui prend effet à partir de la date de sa signature, sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

                                                                 Fait à N’Djamena, le 29 Novembre 2004
                      PASCAL YOADIMNADJI

ARRETE N° 045 /MA/DG/DPVC/2000 PORTANT NOMINATION  MEMBRES DE LA COMMISSION NATIONALE DE CONTROLE DES PESTICIDES A USAGE AGRICOLE.

ARRETE N° 045 /MA/DG/DPVC/2000 PORTANT  NOMINATION  MEMBRES DE LA COMMISSION  NATIONALE DE CONTROLE DES PESTICIDES A USAGE AGRICOLE.

Article 1 : Sont nommés membres de la Commission Nationale de Contrôle des pesticides à usage  agricole, les fonctionnaires des différents Départements Ministériels et Institutions suivants :

Ministère de l’Agriculture

HASSANTY OUMAR CHAIB                                                               Président
BRAHIM IDRISSA                                                                               Secrétaire

NEKAOU LAOUMAYE                                                                        Membre

Ministère de la Santé Publique

ABDELKERIM NEDJIM                                                                       Membre

SALEH RAMADAN                                                                              Membre
Ministère de l’Elevage
Dr DJOUDI OUZANE                                                                           Membre

MINGUEYANBAYE MINAINGAR                                                        Membre

Ministère de l’Environnement et de l’Eau 

ADOUM MOUTAPHA BRAHIM                                                           Membre

KADO MOGUENARA DJAINGUE                                                       Membre 

Ministère Délégué chargé de l’Enseignement Supérieur

Dr SALEH MAHAMAT SALEH                                                            Membre

Dr MAHAMAT SALEH                                                                         Membre

Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat       

MBAITELEM GAOUEL                                                                       Membre

ORTOM NDIGNGAR                                                                          Membre

Ministère de la Justice, Garde des Sceaux       

DOUNGOUS ADOUM SOUMAINE                                                    Membre

ABDOULAYE NDOUKOLBE                                                              Membre

Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité et de la Décentralisation     

ABDEL-AZIZ DANMBAOU                                                                 Membre

BEADE DIONRIA                                                                               Membre

Ministère de la Communication                       

MOUSSA SOUKAYA                                                                         Membre

MAHAMAT ATEIB                                                                              Membre

Ministère des Finances

DJIMADOUMNDO NGAKOUTOU                                                     Membre

Représentation de la FAO au TCHAD

MOUSSA AGGREY                                                                           Membre

Représentation de l’OMS au TCHAD

Dr ALEXANDRE GRIGORIAN                                                          Membre

Comité Sahélien des Pesticides

MBORODE BAMTOBOIN                                                                 Membre

BAORAL DJIMTOIDE                                                                       Membre

Article 2 : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature, sera enregistré et communiqué partout où besoin sera.

                                       

 Fait à N’Djaména, le 17 Mai 2000

                                             LE MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DE L’AGRICULTURE

                                                                SALEH KEBZABO
LOI N° 014/PR/98 DEFINISSANT LES PRINCIPES GENERAUX DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

LOI N° 014/PR/98 DEFINISSANT LES PRINCIPES GENERAUX DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

TITRE 1/: DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 1/-Objectifs

ARTICLE 1/- La présente loi a pour objectifs d’établir les principes pour la gestion durable de l’environnement et sa protection contre toutes les formes de dégradation, afin de sauvegarder et valoriser les ressources naturelles et d’améliorer les conditions de vie de la population.

Des textes réglementaires subséquents préciseront le cadre et les modalités d’application.

CHAPITRE 2/-Définitions

ARTICLE 2/- Aux fins de la présente loi, on entend par :

1- Environnement, l’ensemble des éléments naturels et artificiels qui favorisent l’existence, l’évolution et le développement du milieu, des organismes vivants et des activités de l’homme dans le respect de l’équilibre écologique ;

2- Equilibre écologique, le rapport crée progressivement au cours du temps entre les différents groupes de végétaux, d’animaux et de micro-organismes, ainsi que leur interaction avec le milieu dans lequel ils vivent.

3- Ecosystème, le complexe dynamique formé de communauté, de plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non violent qui, par leur interaction, forment, une unité fonctionnelle ;

4- Biodiversité, la variabilité des espèces animales ou végétales, macro ou microscopiques, tout comme celle de leurs biotopes et leurs caractères génétiques ;

5- Biotope, l’ensemble de facteurs climatiques et édaphiques caractérisant le milieu où vivent les végétaux et les animaux ;

6- Zones humides, des étendus des marais, fanges de tourbière ou d’eau, naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires où l’eau est stagnante ou courante, douce saumâtre ou salée ;

7- Atmosphère, la couche gazeuse ou l’air qui enveloppe la surface terrestre et dont la modification physique, chimique ou autre peut porter atteinte aux autres vivants, aux écosystèmes et à l’environnement en général ;

8- Aire protégée, une portion de terre vouée spécialement à la protection et au maintien de la diversité biologique, ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées et gérées par des moyens efficaces juridiques ou autres ;

9- Pollution, toute contamination ou modification directe ou indirecte de l’environnement provoquée par tout acte susceptible d’entraîner une gêne ou un danger pour la santé, la salubrité publique, la sécurité ou le bien être des personnes ou une atteinte ou des dommages à l’environnement ou aux biens ; 

10- Pollution atmosphérique, toute alternation de l’état de l’air provoquée notamment par la fumée, la suie, la poussière, le gaz, les aérosols, les vapeurs, les odeurs ou l’énergie ;

11- Pollueur, toute personne physique ou morale favorisant ou créant un état de pollution ;

12- Déchets spéciaux, tous les déchets sous quelque état physique que ce soit, qui, en raison de leurs propriétés toxiques, corrosives, vénéneuses, actives, un danger pour l’environnement, tels que répondant aux définitions des instruments internationaux en la matière pou lesquels la République du Tchad est partie résultant d’une liste additionnelle établie par un texte d’application ;

13- Déchets, tout résidu gazeux, liquide, ou solide résultant d’un processus d’infraction, d’exploitation, de contrôle ou traitement, dont la qualité ne permet pas de réutiliser ou traiter ou, plus généralement, tout bien meuble abandonné ou destiné à l’être ;

14- Etude d’impact, le document requis dans les conditions établies par la présente loi et ses textes d’application permettant d’apprécier, d’évaluer et de mesurer les effets directs et indirects à court, moyen et long terme sur l’environnement et tout projet soumis à cette procédure ;

15- Norme, un but à atteindre sans obligation d’y aboutir ;

16- Standard, une limite obligatoire qui ne doit pas être dépassée ;

17- Effluent, eau usée ou tout autre liquide d’origine domestique, agricole, hospitalière commerciale ou industrielle, traité ou non traité et rejeté directement ou indirectement dans le milieu aquatique;

18- Eaux usées, eau ayant été utilisées à des fins domestiques, agricole, commerciale ou industrielle, et qui, en raison de telles utilisations, peuvent engendrer une pollution ;

19- Développement durable, un processus de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans pour autant compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ;

20- Patrimoine historique et culturel, l’ensemble des biens meubles ou immeubles qui présentent un caractère particulier sur le plan de l’archéologie de la préhistoire, de l’architecture, de la littérature, du folklore, de l’art, de la religion et de la sociologie ;

21- Etablissement humains, l’ensemble des agglomérations urbaines et rurales quels que soient leur type et leur taille, et l’ensemble des infrastructure dont elles doivent disposer pour assurer à leurs habitant une existence saine et descente ;

22- Installations classées pour la protection et l’environnement, toute installation exploité ou détenue par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peut présenter des dangers ou des inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la pêche, soit pour la protection de la nature et de l’environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments et qui visée dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement établie par un texte d’approche ;

23- Maître de l’ouvrage ou pétitionnaire

· Soit l’auteur, personne physique ou morale, d’une demande d’autorisation concernant un projet privé ;

· Soit l’autorité initiatrice d’un projet public.

24- Projet, la réalisation des travaux de construction ou tout autre installation ou ouvrage industriel, agricole, aquacole ou commercial susceptible d’être générateur de pollution ou dégradation de l’environnement. 

Font partie intégrante d’un projet, les travaux, ouvrages et constructions nécessaires à la réalisation et à la mise en exploitation d’un projet ;

25- Autorisation, la décision de l’autorité ou des autorités compétentes qui couvre au maître de l’ouvrage le droit de réaliser le projet.

CHAPITRE 3/ Principes Fondamentaux

Article 3/- La présente loi a pour objet d’établir les principes essentiels selon lesquels l’environnement est géré durablement protégé contre les formes de dégradations, afin de sauvegarder, de valoriser les ressources naturelles et d’améliorer les conditions de vie de la population.

Des décrets préciseront le cadre et les modalités d’application des dispositions de l’aliéna 1 de la présente loi.

ARTICLE 4/- Tout citoyen, individuellement ou dans le cadre d’institution locales traditionnelles ou d’associations, est chargé, en collaboration, avec les collectivités territoriales décentralisées et l’Etat, d’œuvrer de prévenir et de lutter contre toute sorte de pollution ou de dégradation de l’environnement dans le respect des textes législatifs et réglementaires.

ARTICLE 5/- L’administration met en place les organes nécessaires à la mise en œuvre de la présente loi. Elle associe les organismes concernés pour une meilleure coordination de l’action de protection et de mise en valeur de l’environnement.

ARTICLE 6/- Le Tchad collabore avec d’autres Etats et participe à l’action des organisations internationales afin de protéger l’environnement mondial dans le cadre d’un développement durable.

Il met en place, en tant que besoin, des instances de concertation et de collaboration avec les  pouvoirs publics des pays voisins, à différent niveaux, afin de coordonner les politiques d’environnement ayant les incidences transfrontalières, en particulier pour ce qui concerne la gestion des déchets, des ressources naturelles, notamment hydrique, la gestion des eaux usées et des eaux de ruissellement ainsi que la conservation ou la réhabilitation des biotopes.
ARTICLE 7/- Les institutions locales traditionnelles, les associations et les entreprises participent à la prévention contre toute forme de pollution ou dégradation de l’environnement en collaboration avec l’Etat.

TITRE II/ : ORGANES D’APPLICATION

CHAPITRE UNIQUE/- Le Haut Comité National pour l’Environnement, en abrégé HCNE, est l’organe d’application des politiques et stratégies du Gouvernement en matière de protection de l’Environnement.

Les modalités de fonctionnement et les attributions du Haut Comité National pour l’Environnement sont définies par un texte.

TITRE III/ : EDUCATION ENVIRONNEMENTALE ET PROTECTION DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

CHAPITRE I/ - L’Education Environnementale

ARTICLE 9/ - L’éducation, l’information et la formation initiale et continue sont mises en œuvre à tous les niveaux de façon à susciter des comportements responsables vis-à-vis de la préservation, de la restauration et de la mise en valeur de l’environnement durable.
ARTICLE 10/ - Les services compétents et tous ceux qui interviennent dans le processus de développement doivent  veiller à sensibiliser la population aux questions de l’environnement et à promouvoir l’utilisation des systèmes de production, de transformation, de distribution et de consommation n’entraînant aucun effet négatif sur l’environnement et à cette fin ont pour tâches :

· d’intégrer les questions de l’environnement à tous les niveaux des programmes d’éducation et de formation ;

· de faciliter dans le cadre de leurs activités une capitalisation et une large diffusion des connaissances relatives à l’environnement, destinée à favoriser une prise de conscience sur la nécessité de protéger contre toute dégradation et de le mettre en valeur.

CHAPITRE 2/ - L’Aménagement et la Protection des Etablissements Humains

ARTICLE 11/ - La planification et l’aménagement des établissements humains son conçus et réalisés dans le cadre de la politique nationale d’aménagement du territoire et d’urbanisme assurant une organisation harmonieuse de l’espace dans le respect d’existence et de bien être de leur habitants.

ARTICLE 12/ - Les documents d’urbanisme tiennent compte des impératifs de protection de l’environnement, notamment le respect des sites naturels et des spécificités culturelles et architecturales, dans les définitions d’emplacement des zones d’activités économiques, de résidences et de loisirs.

ARTICLE 13/ - Le permis de construire et l’autorisation de lotir sont délivrés en tenant dûment compte de l’impact sur l’environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions spéciales si les constructions sont de nature notamment :

· à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement ;

· à compromettre la conservation des lieux voisins ainsi que du patrimoine historique et culturel.

CHAPITRE 2/ - L’Aménagement et la Protection des Etablissements Humains

ARTICLE 11/ - La planification et l’aménagement des établissements humains sont conçus et réalisés dans le cadre de la politique nationale d’aménagement du territoire et d’urbanisme assurant une organisation harmonieuse de l’espace dans le respect d’existence et de bien être de leurs habitants.

ARTICLE 12/ - Les documents d’urbanisme tiennent compte des impératifs de protection de l’environnement, notamment le respect des sites naturels et des spécificités culturelles et architecturales, dans les définitions d’emplacement des zones d’activités économiques, de résidences et de loisirs.

ARTICLE 13/ - Le permis de construire et l’autorisation de lotir sont délivrés en tenant dûment compte de l’impacte  sur l’environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions spéciales si les constructions sont de nature notamment : 

à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement : à compromettre la conservation des lieux voisins ainsi que du patrimoine historique et culturel.

ARTICLE 14/- Les administrations concernées prennent toutes  mesures pour soustraire les établissements humains aux effets préjudiciables résultant de toute  forme de pollution et de nuisance notamment les dépôts de déchets solides, les rejets ou gazeux non- conformes aux normes de  qualité de l’environnement.

ARTICLE 15/- Toute personne qui occupe le domaine de l’Etat, en portant atteinte à l’environnement s’expose aux sanctions prévues à l’article 26 de la  présente loi et encoure le risque de déguerpissement sans aucune forme de dédommagement.

ARTICLE 16/- Sera punie d’un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d’une amende de 101.000 F à 1.000.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 12 de la présente LOI.

En cas de récidive, les peines relatives à l’aliéna 1 ci-dessus sont doublées.

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l’article 56 aliénas 3 du code pénal s’applique.

TITRE  IV : PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU MILIEU

CHAPITRE 1/ Le Patrimoine Historique et Culturel

ARTICLE 17/ -La protection, la conservation, la restauration, et la valorisation du patrimoine historique et culturel sont d’intérêt national. Elles font partie

de la politique nationale de protection et de mise en valeur de l’environnement.
ARTICLE 18/ -Les textes d’application de la présente LOI fixent les mesures à prendre pour la protection et la préservation des éléments du patrimoine historique et culture contre toute forme de dégradation.

ARTICLE 19/ -Sera punie d’un emprisonnement de 6 mois à 5 ans et d’une amende de 100.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 12 de la présente loi.

CHAPITRE 2/ - La Protection  du Sol et du Sous-sol

ARTICLE 20/- Le sol, le sous-sol et les richesses qu’ils contiennent en tant que ressources limitées ou non renouvelables, sont protégés contre toute forme de dégradation et gérés de manière rationnelle.

ARTICLE 21/- Sont soumis à  autorisation préalable, l’affection et l’aménagement du sol à des fins industrielles, minières, touristiques, commerciales,urbaines ainsi que les  travaux de rechercher en vue de l’exploration ou de l’exploitation des ressources du sol et du sous-sol  susceptibles de porter atteinte à l’environnement dan les cas prévus pour les textes d’application de la présente Loi.

Ces textes fixent les conditions de délivrances de l’autorisation ainsi que la nomenclature des activités ou usages qui, en  raison des dangers qu’ils présentent pour le sol, le sous-sol ou leur ressource sont interdits.

ARTICLE 22/- Sera punie d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 500. 000 F à 700. 000 F  ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura exercé sans autorisation préalable de l’administration une activité visée à l’article 21 aliéna 1 ci-dessus ou qui aura contrevenu aux dispositions édictée par ladite autorisation.

CHAPITRE 3/- La  Faune et la flore

ARTICLE 23/- La faune et la flore doivent faire l’objet d’une gestion rationnelle et durable en vue de préserver les espèces, le patrimoine génétique et l’équilibre écologique.

ARTICLE 24/- Est interdit ou soumise à autorisation préalable de l’autorité compétente, conformément aux textes d’application de la présente loi, toute activité susceptible de porter atteinte aux espèces animales et végétales ou à leurs biotopes. 

ARTICLE 25/- Les textes d’application de la présente loi fixent notamment :

· la liste des espèces animales ou végétales qui doivent bénéficier d’une protection particulière :

· les interdictions permanentes ou temporaires édictées en vue de permettre la préservation des  espèces menacées, rares ou en voie de disparition ainsi que leur milieu de vie :

· les conditions de l’exploitation, de la commercialisation, de l’utilisation, du transport et de l’exploitation des espèces visées à l’alinéa précédent :

· les conditions de l’introduction, qu’elle qu’en soit l’origine,de toute espèce pouvant porter atteinte aux espèces ou à leurs milieux  particuliers.

ARTICLE 26/ -Sera punie d’un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d’une amende de 20.00 F à 700. 000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura porté atteinte aux espèces animales, végétales ou à leurs biotopes dans les conditions fixées à l’article 23 ou qui aura contrevenu aux dispositions visées à l’article 24 de la présente loi.

En cas de récidive, les peines  prévues à l’alinéa ci-dessus sont doublées.

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l’article 56 alinéas 3 du code pénal s’applique.

ARTICLE 27/- les forêts, quelles soient publiques ou privées, constituent un bien d’intérêt commun. Il  est du devoir de l’Administration et des particuliers de  les conserver et de les gérer d’une manière qui garantisse leur équilibre dans le respect des écosystèmes.

ARTICLE 28/- Les forêts doivent être gérées de façon rationnelle et équilibrée.

Les plans de gestion et les travaux d’aménagement et d’exploitation doivent intégrer les préoccupations d’environnement de sorte que, leurs fonctions protectrices ne soient pas compromises par leurs utilisations économiques, sociales, culturelles ou récréatives.

ARTICLE 29/- Les forêts doivent être protégées contre toute forme de dégradation, de pollution ou de destruction causées notamment par la surexploitation, le surpâturage, les incendies, les brûlis, les maladies ou l’introduction d’espèces inadaptées.

ARTICLE 30/- Sera puni d’un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d’une amende de 10.000 F ou l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu aux dispositions visées aux articles 28 et 29 ci-dessus.

En cas de récidive, les peines prévues à l’alinéa 1 ci-dessus sont doublées.

Pour le prononcé des peines  de la récidive, l’article 56 Alinéa 3 du code pénal s’applique.

CHAPITRE 4/- Les zones Humides

ARTICLE 31/- L’Administration prend des dispositions nécessaires pour assurer, notamment l’inventaire systématique et périodique et la gestion  rationnelle des zones humides, ainsi que, la prévention et la lutte contre toute forme de pollution.

ARTICLE 32/- Les textes d’application de la présente loi fixent les modalités de gestion rationnelle des zones humides, notamment les seuils au-delà desquels tout prélèvement doit être soumis à autorisation préalable de l’autorité compétente. Des mesures plus contraignantes peuvent être prises en cas de lutte contre la sécheresse.

ARTICLE 33/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 32 ci-dessus sera punie des peines prévues à l’article 22 de la présente loi.
ARTICLE 34/- Les textes d’application de la présente loi fixent la liste des substances dangereuses dont le rejet, le déversement, l’immersion ou l’introduction de manière directe ou indirecte dans les zones humides doivent être interdits.

ARTICLE 35/- Aux fins  d’éviter l’altération des zones humides, les autorités compétentes peuvent établir autour du ou des points de prélèvement, des périmètres de protection à l’intérieur desquels sont interdites ou réglementées toute activités susceptibles de nuire à la qualité de ces zones.

ARTICLE 36/-Sera punie d’un emprisonnement d’1 mois à  1 an et  d’une amende de 150. 000 F à 3. 000.000 F ou de l’une de  ces deux peines seulement, toute personne qui aura introduit des substances dangereuses dans les eaux continentales, en infraction aux dispositions de l’article 35 ci- dessus.

CHAPITRE 5/- L’Air et Atmosphère

ARTICLE 37/- L’atmosphère doit être protégée des diverses formes de pollution qui contribuent à la dégradation de la  qualité de l’air, au réchauffement climatique  et à l’appauvrissement de la couche d’ozone.
ARTICLE 38/- L’émission dans l’air de toute substance polluante, entre autres les fumées, poussières ou gaz toxique, corrosifs ou radioactifs est interdite au-delà des normes fixées par les textes d’application de la présente loi.

ARTICLE 39/- Les textes d’application de la présente loi déterminent les actions  à entreprendre en vue de préserver la qualité de l’air, notamment par la fixation des normes et la mise en place des moyens de contrôle et de surveillance nécessaires.
ARTICLE 40/- Sera punie d’un emprisonnement d’1 an à 5 ans et d’une amende de 100.000 F à 10.00.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne auteur d’une dégradation ou d’une pollution de l’air au sens des articles 37 et 38 de la présente loi.

CHAPITRE 6/ - Les Aires protégées

ARTICLE 41/- Peuvent être érigées, après enquête publique, les parties du territoire national aux fins de protéger, remettre en état de conserver les espèces et les habitats spécialement menacés ou présentant un intérêt particulier. Ces zones sont protégées et préservées de toute intervention ou activité susceptible de les modifier ou les dégrader.

Lorsque les intérêts de la zone à protéger le justifient, l’autorité compétente peut ériger celle-ci en parc national, en réserve naturelle intégrale, en réserve spéciale ou en réserve de faune selon les procédures prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Article 42/- La décision de classement ou d’inscription d’une zone spécialement protégée, lorsqu’elle occasionne un préjudice matériel, direct et certain par une limitation des activités antérieures donne droit à indemnité au profit du propriétaire ou des ayant droits dans des conditions fixées par les textes d’application de la présente loi.

ARTICLE 43/ - Lorsque le maintien de l’équilibre écologique l’exige, toutes les portions de bois ou forêts classées, quels que soient leurs propriétaires peuvent être érigées en forêts classées, quels que soient leurs propriétaires peuvent être érigées en forêt classées, interdisant par là même tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la qualité des boisements. Ces classements donnent lieu à des indemnités dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 37 de la présente loi.

ARTICLE 44/ - sera puni d’un emprisonnement d’1 an à 3 ans et d’une amende de 10.000 F à 1.000.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu à la réglementation des forêts protégées, classées, telles que prévues aux articles 40 et 41 ci-dessus.

TITRE V/ - LES POLLUTIONS ET LES NUISSANCES

CHAPITRE 1/- Les installations classées pour la protection de l’environnement (ci-après dénommées installations classées) sont soumises à autorisation ou déclaration selon la nomenclature ou procédure éditée par l’autorité compétente.

ARTICLE 46/- La demande de permis de construire afférente à une installation classée n’est recevable par l’administration que lorsqu’elle est accompagnée de l’autorisation ou du 

Récépissé de la déclaration et, le cas échéant, de l’étude d’impact telle que prévue aux articles 80 et 81 de la présente loi.

ARTICLE 47/- Toute personne propriétaire ou exploitant d’une installation classée doit prendre les mesures nécessaires pour prévenir et lutter contre la pollution de l’environnement, conformément aux normes et standards de qualité de l’environnement visés à l’article 98 de la présente loi. Elle est tenue en outre de se soumettre à toute visite ou inspection éventuelle effectuée par les autorités compétentes.

ARTICLE 48/ - Toute installation classée ou non doit respecter sous peine d’infraction les normes et standards de qualité de l’environnement visés à l’article 95 de la présente loi.

Les installations nouvelles doivent intégrer dans le cahier des charges les normes et standards de qualité de l’environnement en vigueur au moment du dépôt du permis de construire.

Pour les installations existantes, un calendrier d’application de ces normes et standards de qualité de l’environnement est fixé par décision conjointe des autorités compétentes.

ARTICLE 49/ - Dans le cas de risque imminent grave constaté, pour la santé de l’homme, pour la protection de l’environnement en général, l’administration compétente peut, après mise en demeure de l’exploitant, et conformément aux dispositions en vigueur, suspendre tout ou partie des activités de l’installation classée prénommée responsable. 

ARTICLE 50/ - L’Administration chargée peut imposer à l’exploitant d’une installation classée, dans des conditions fixées par voie réglementaire d’installer des équipements de mesure de la pollution et de lui transmettre périodiquement les relevés effectués sur la nature et la qualité des effluents liquide, solides et gazeux rejetés.

ARTICLE 51/- Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 1 an et d’une amende 50.000 F à 150.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura exporté consciemment une installation sans l’autorisation ou la déclaration requise aux article 47 et 48 de la présente loi ou qui aura méconnu les conditions imposées par l’autorisation.

ARTICLE 52/ - En cas de condamnation conformément à l’article 51 ci-dessus, le jugement fixe le délai pendant lequel doivent être respectés les textes d’application de la présente loi auxquels il a été contrevenu. Le non respect des dispositions dans le délai imparti sera sanctionné d’un emprisonnement de 2 mois à 2 ans et d’une amande de 100.000 F à 300.000 F ou l’une de ces deux peines seulement.

Le tribunal peut prononcer l’interdiction d’utiliser l’installation classée en infraction jusqu’à l’achèvement des travaux prescrits. Il peut, en outre, ordonner que ces derniers soient exécutés d’office aux frais de l’exploitant condamné.

ARTICLE 53/- Toute personne qui aura fait fonctionner une installation classée soumise à une mesure de fermeture ou de suspension de fonctionnement sera punies des peines prévues à l’article 52 aliéna 1 ci-dessus.

ARTICLE 54/ - Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 21.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque n’aura pas respecté lors du fonctionnement d’une installation classée les normes et standards de qualité de l’environnement visés à l’article 95 de la présente loi.

CHAPITRE 2/ - Les Déchets

ARTICLE 55/-  Le transit, l’importation, le stockage, l’enfouissement, le déversement sur le territoire national des déchets toxiques ou polluants étrangers sont interdits.

ARTICLE 56/- Les déchets doivent faire l’objet d’une réduction au maximum possible à la source et d’un traitement adéquat, afin d’éliminer ou de réduire leurs effet nocifs ou infectieux pour la santé de l’homme, les ressources naturelles, la faune et la flore ou la qualité de l’environnement en général.

ARTICLE 57/- Aux fins de la mise en œuvre de l’article 56 de la présente loi, les textes d’application fixent les conditions dans lesquelles doivent être effectuées notamment, les opérations de collecte, tri, stockage, transport importation et exportation, récupération, réutilisation, recyclage ou toute autre forme de  traitement ainsi l’élimination finale des déchets, le gaspillage des déchets récupérables et la pollution en général.

ARTICLE 58/ - Au cas où des déchets sont abandonnés, déposés ou traités contrairement aux dispositions de la présente loi et de ces textes d’application, l’administration chargée de l’environnement peut, après mise en demeure, assurer d’office l’élimination desdits déchets aux frais du responsable.

ARTICLE 59/ - Les personnes physiques ou morales qui produisent, importent, exportent, transportent ou livrent aux opérations de courtage ou de négoce de déchets spéciaux sont tenues de fournir à l’administration chargée de l’environnement toutes les informations concernant l’origine, la nature, les caractéristiques, les quantités les destinations et les modalités d’élimination des déchets qu’elles produisent, remettent à un tiers ou prennent en charge.

ARTICLE 60/ - Le transport des déchets spéciaux sur le territoire de la République du Tchad est conditionné à la délivrance d’un permis de transport de matière dangereuse telle que régie par les textes d’application de la présente loi.

ARTICLE 61/ - L’importation, l’exportation et le transit de certaines catégories de déchets, déterminées par un texte d’application, peuvent être interdits ou réglementés par l’administration chargée de l’environnement ou subordonnés à l’accord préalable des autorités compétentes des Etats concernés afin de prévenir les atteintes à l’environnement.

ARTICLE 62/- Lorsque des déchets ont été introduits sur le territoire en violation des dispositions prévues à l’article précédent, l’administration chargée de l’environnement enjoint à leur détenteur d’assurer leur retour dans le pays d’origine. En cas d’inexécution, elle prend toutes dispositions utiles pour assurer ce retour, les dépenses correspondantes étant mises à la charge des personnes ayant contribué à l’introduction ou au dépôt de ces déchets.

ARTICLE 63/- Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 30.000 F à 500.000 F ou l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu aux dispositions relatives aux déchets telles que prévues aux articles 56 et 61 de la présente loi.

En cas de récidive, les peines prévues à l’alinéa 1 ci-dessus sont doublées. 

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l’article 56 alinéa 1 du code pénal s’applique.

ARTICLE 64/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 55 ci-dessus sera punie des travaux forcés à perpétuité.

CHAPITRE 3/ - Les Effluents Liquides et Gazeux

ARTICLE 65/ - Est interdit ou soumis à autorisation préalable de l’autorité compétente, tout rejet dans le milieu naturel, non conforme aux conditions prises en application de l’article 68 ci- après, d’effluents liquides ou gazeux provenant des différentes activités, susceptibles de porter atteinte à la santé de l’homme ou la qualité de l’environnement en général.

ARTICLE 66/- Les textes d’application de la présente loi fixent notamment : 

· La liste des substances, leur composition, leur concertation donnant lieu soit à interdiction, soit à autorisation visée à l’article 59 de la présente loi ;

· Les conditions dans lesquelles doivent s’effectuer les opérations de collecte, stockage, traitement, notamment de réutilisation et recyclage des effluents, ainsi que leur évacuation finale ;

· La qualité microbiologique et virologique de rejet.

ARTICLE 67/- Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 5 ans et d’une amende de 100.000 F à 1.000.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura rejeté dans le milieu de vie des effluents liquides ou gazeux soumis à l’interdiction de rejet ou sans disposer de l’autorisation préalable de l’autorité compétente telle que prévue à l’article 66 de la présente loi.

CHAPITRE 4/ - La Protection contre les substances Chimiques, 

Nocives ou Dangereuses

ARTICLE 68/- Les substances nocives et dangereuses qui, du fait de leur toxicité, de leur radioactivité ou de leur concentration dans les chaînes biologiques vitales lorsqu’elles sont déchargées dans le milieu de vie, sont soumises au contrôle à la surveillance de l’autorité compétente.

Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque n’aura pas respecté les conditions de mise en œuvre de l’autorisation préalable ou les conditions de traitement et d’évacuation des effluents mentionnées à l’article 67 de la présente loi.

ARTICLE 69/ - Les textes de la présente loi fixent :

· la liste des substances nocives et dangereuses dont le rejet interdit ou soumis à autorisation préalable des autorités compétentes ;

· la liste des substances nocives et dangereuses dont la circulation  sur le territoire national ou à travers ses frontières est interdite ou soumise à l’autorisation préalable de l’administration ;

· les conditions, les conditionnements, le mode, l’itinéraire et le calendrier de transport de ces substances.

ARTICLE 70/ - Sera punie des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d’une dégradation civique, toute personne qui aura rejeté dans le milieu de vie des substances dangereuses soumises à interdiction de rejet.

Sera punie des travaux forcés de 2 mois à 6 mois d’une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l’autorisation préalable telles que prévues à l’article 65 de la présente loi. 

ARTICLE 71/- Sera puni des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d’une dégradation civique, quiconque aura introduit, commercialisé ou fait circuler des substances nocives et dangereuses interdites sur le territoire national.

ARTICLE 72/- Les établissements qui produisent, délivrent, transportent, importent, gèrent, entreposent, utilisent ou détruisent des substances chimiques, nocives ou dangereuses, doivent recevoir une autorisation à cet effet des autorités compétentes préalablement à toute activité en ce domaine, et seront répertoriés dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

Les autorités doivent contrôler de matière systématique le fonctionnement régulier de ces installations en conformité avec l’autorisation délivrée, les éléments susceptibles de contaminer l’environnement et adopter toutes mesures appropriées.

ARTICLE 73/ - Les établissements dans les quels sont produites ou manipulées des substances chimiques, nocives ou dangereuses doivent être équipé de dispositifs de filtration, de purification, de neutralisation et de stockage aux fins de prévenir toute pollution de l’environnement

Les établissements  dans lesquels des substances chimiques, nocives ou dangereuses sont régulièrement manipulées doivent prévenir la pollution en procédant à des contrôles réguliers de la qualité des milieux dans l’ensemble du périmètre d’installation de l’établissement.
ARTICLE 74/- En cas d’observation des dispositions en vigueur ainsi que des injonctions prises par les autorités compétentes, celles-ci pourront  immédiatement suspendre les opérations susvisées et procéder à la saisie, au stockage, à la neutralisation ou à la destruction des produits incriminés dans les meilleurs délais, aux frais de l’auteur de l’infraction.

ARTICLE 75/-Un texte d’application déterminera :

Les conditions de délivrance de l’autorisation préalable prévue à l’article 68 de la présente loi ;

La liste des substances dont l’utilisation, l’importation et le transit sont interdits ;

Les conditions de surveillance des installations, l’importation et le transit  sont interdites ;

du service désigné à cet effet ;

La nature des prescriptions relatives à l’aménagement des installations et les conditions de manipulation des produits concernés ;

Les obligations mises à la charge des entreprises précitées d’informer les services compétents de la nature, du volume  et des effets potentiels sur l’être humain et son environnement des substances manipulées ;

Les conditions mises au transport des substances chimiques, nocives ou dangereuses ;

La nature des informations devant être fournies par les établissements précités aux autorités compétentes sur leur fonctionnement.

CHAPITRE 5/- LES NUISANCES AUDITIVES ET OLFACTIVES

ARTICLE 76/- Les bruits, quelle qu’en soient l’origine et la nature, ainsi que les vibration susceptibles de causer une gêne pour le voisinage, de nuire à la santé de l’homme ou  de porter atteinte à l’environnement en général doivent être supprimés ou réduits conformément aux textes d’application de la présente loi.

Ces dispositions fixent en particulier les seuils de niveau sonores admissibles et prévoient les systèmes de mesure et les moyens de contrôle.

ARTCLE 77/- Sera puni d’une amende de 15. 000 F à 20.000 F quiconque aura produit des  bruits ou vibrations visés à l’article 76 ci-dessus.

ARTICLE 78/- Est interdite l’émission d’odeurs qui, par leur concentration ou leur nature, s’avèrent particulièrement incommodantes  pour l’homme.

ARTICLE 79/- Sera puni d’une amende de 15.000 F à 20.000 F, quiconque aura émis ou concouru à l’émission d’odeurs incommodantes au sens de l’article 78 de la présente loi.

TITRE VI/ : L’EVALUATION ENVIRONNEMENTAL ET LES PLANS D’URGENCE

CHAPITRE 1/- LES ETUDES D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

ARTICLE 80/- Lorsque des aménagements, des ouvrages ou des projets risquent, en raison de leur dimension ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l’environnement, l’administration peut imposer au pétitionnaire ou au maître de l’ouvrage, l’établissement d’une étude d’impact préalable permettant d’apprécier leur compatibilité avec les exigences de la protection de l’environnement.

ARTICLE 81/- L’étude d’impact sur l’environnement, conçue et préparée selon une méthode scientifique, identique, décrit et évalue de manière appropriée en fonction de chaque cas particulier et conformément aux conditions établies par la présente loi et ses textes d’application, les effets directs et indirects d’un projet sur les facteurs suivants :

· l’homme, la faune et la flore ;

· le sol, le sous sol, l’eau, l’air, le climat et paysage ;

· l’interaction entre les facteurs visés au premier et deuxième tiret ;

· les biens matériels et le patrimoine culturel.

ARTICLE 82/ - Les études d’impact régies par la présente loi et ses textes d’application sont réalisées préalablement à toute déclaration ou autorisation administrative exigée pour le fonctionnement du projet. Ces études sont obligatoirement jointes à la demande d’autorisation ou présentées lors de la déclaration.

Le défaut de réalisation de l’étude d’impact requise par la présente loi ou par l’administration chargée de l’environnement sur la base des articles 80 et 81 de la présente loi, ainsi que le défaut de son agrément par l’administration chargée de l’environnement, hormis les sanctions pénales prévues par la loi, constituent des vices de fond en ce qui concerne la régularité de la procédure d’autorisation ou de déclaration susvisées.

ARTICLE 83/- Les projets énumérés par un texte d’application sont obligatoirement soumis à une étude d’impact sur l’environnement peut demander une étude d’impact pour certains projets non énumérés dont les caractéristiques spécifiques l’exigent.

ARTICLE 84/ - L’étude d’impact doit faire ressortir clairement l’incidence prévisible du Projet sur l’environnement.

Elle comporte au moins les éléments ci- après :

· une description précise du projet incluant les informations relatives à son site et aux critères utilisés pour sa sélection, à sa conception et à ses dimensions ;

· les objectifs visés et la justification du projet ;

· une analyse de l’état initial du site et son environnement portant, notamment, sur les espèces et les ressources naturelles susceptibles d’avoir sur l’environnement et, en particulier, sur les sites et paysages, les ressources et les milieux naturels, les équilibres biologiques, le patrimoine culturel et, s’il y’a lieu, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), ou sur l’hygiène et la salubrité publique ;

· les mesures susceptibles d’être prises pour remédier s’il y a lieu aux effets du projet sur l’environnement, et si possibles compenser les conséquences dommageables et calendrier prévisionnel d’accomplissement desdites mesures ;

· l’analyse des risques toxicologiques et des risques d’accidents technologiques et des risques d’accidents technologiques, le cas échéant ; 

· les mesures d’urgences en cas d’accident, s’il y a lieu ;

· les solutions de rechange au projet, s’il en est ou les éventuelles variantes du projet ;

ARTICLE 90/ - Toute personne qui aura méconnu l’obligation de produit d’une étude d’impacte requise au titre de la présente loi et de ses textes d’application sera punie d’une amende de 15.000 F à 20.000 F.

ARTICLE 91/ - Toute personne qui aura sciemment fournie des informations qu’elle savait inexactes dans le cadre d’une procédure d’étude d’impact sera punie d’une amende de 15.000 F  à 20.000 F.

CHAPITRE 2/ - LES PLANS D’URGENCES

ARTICLE 92/- Un ou des plans d’urgence destinés à permettre de faire face à un risque écologique grave sont élaborés par l’autorité compétente.

Ces documents, portant sur l’organisation nationale des secours, fixent le cadre de l’action opérationnelle et de la mobilisation des moyens.

Ils ont pour but de permettre, dans une situation de risque écologique grave et soudain, le diriger sans retard les opérations d’intervention nécessaire.

ARTICLE 93/ - Les textes d’applications de la présente loi fixent les conditions d’élaboration, le contenue de la mise en œuvre des plans d’urgence.

Dans la mise en œuvre de ces plans, il pourra notamment procédé : 

- à la réquisition des personnes et des biens ; 

- à l’occupation temporaire et la traversée des propriétés privées.

ARTICLE 94/ - Tout exploitant des installations classées pour la protection de l’intervention qui lui soit propre, destiné à déterminer notamment les mesures à mettre en œuvre par ses soins en cas de sinistre.

Ce plan d’intervention, dont les conditions d’élaboration, le contenu et les modalités de contrôle seront fixés par un texte d’application, devra être soumis à l’approbation de l’administration chargée de l’environnement.

L’administration devra être saisie immédiatement de tout événement ayant produit ou susceptible de produire un dommage écologique grave.

L’administration dispose du pouvoir de contrôler à tout moment la conformité des dispositifs existants au plan approuvé.

ARTICLE 95/ - Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 50.000 F à 700.000 F ou l’une de ces deux peines seulement, tout exploitant d’une installation classée soumise à autorisation qui n’aura pas établi et mis en œuvre un plan d’urgence répondant aux dispositions de l’article 925 de la présente loi.

TITRE : LES INSTRUMENTS DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT 

CHAPITRE 1/ - Les Normes et Standards de Qualité de l’Environnement, 

ARTICLE 96/- Conformément aux dispositions de la présente loi et de ses textes d’application, l’administration chargée de l’environnement, après avis du Haut Comité National pour l’Environnement fixe les normes et standards indispensables au maintien de la qualité de l’environnement.

ARTICLE 97/- Les normes et standards de qualité de l’environnement visés à l’article 96 sont fixés en tenant compte notamment :

· des données scientifiques les plus récentes en la matière ;

· de l’état du milieu récepteur ;

· de la capacité d’auto-épuration de l’eau, de l’air et du sol ;

· les impératifs du développement économique et culturel national ;

· de la rentabilité financière de chaque secteur concerné ;

· de la réquisition des personnes et des biens ; 

· de l’occupation temporaire et la traversée des propriétés privées ; 

· des contraintes sanitaires.

CHAPITRE 2/ - Les Incitations Financières et Fiscales 

ARTICLE 98/- Un système d’incitation financières et de fiscales visant l’encouragement des investissements et des opérations de pollution, de préservation de l’environnement est mis en place par l’administration chargée de l’environnement en collaboration avec les département et organismes concernés dans des conditions fixées par un texte d’application.

CHAPITRE 3/ - Le Fonds Spécial en faveur de l’Environnement 

ARTICLE 99/ - Il est crée un fonds spécial en faveur de l’environnement. Ce fonds prend la forme d’un compte  spécial du Trésor. Les modalités de mise en place et de fonctionnement de ce fonds sont fixées par un texte d’application.

ARTICLE 100/ - Le fonds a pour objectif de contribuer à la protection et à la mise en valeur de l’environnement. A cette fin, le fonds concourt notamment : 

· a susciter et à participer à toute action, recherche, étude et formation appliquées à l’environnement ;

· au financement des mesures d’incitation prévues dans le cadre de la présente loi accessoirement au financement d’opérations pilotes.


CHAPITRE 4/- La Remise en Etat de l’Environnement

ARTICLE 101/ - Sans préjudice à l’application des sanctions prévues par la présente loi et aux réparations civiles, l’autorités chargée de l’environnement peut imposer à tout auteur d’une infraction ayant eu pour conséquence une dégradation de l’environnement de remettre en état celui-ci, lorsque cela est possible.

ARTICLE 102/ - La remise en état de l’environnement est également prononcée par autorité chargée de l’environnement à l’encontre de tout exploitant exerçant une activité occasionnant une dégradation de l’environnement, même si celle –ci ne résulte pas d’une infraction aux dispositions de la présente loi et ses textes d’application.

ARTICLE 103/ - Lorsqu’il n’est pas procédé à la remise en état de l’environnement dans les conditions fixées par l’administration chargée de l’environnement, celle –ci peut, après mise en demeure du destinataire des mesures requises, exécuter d’office les travaux de restauration aux frais dudit destinataire.

ARTICLE 104/ - Sera puni d’un emprisonnement de 2 mois à 2 ans et d’une amende de 50.000 F à 1.500.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu aux dispositions visées à l’article 101 ci-dessus.

CHAPITRE 5/ - Du Constat d’Infraction en Matière de l’Environnement 

ARTICLE 105/- Tout constat en matière de l’environnement doit être consigné dans un procès-verbal par un agent assermenté.
TITRE VIII/ : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 106/ - Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi.

ARTICLE 107/ - La présente loi sera enregistrée, publiée au Journal Officiel de la République et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à N’Djamena, le 17 Août 1998

IDRISS DEBY

Arrêté N° 052 /MEP/SGP/PFSC/06 Portant modification de l’Arrêté N°037/MEE/DG/2000 Du Comité Technique National  chargé du suivi et de L’évaluation des Conventions Internationales sur les Polluants Organiques, les pesticides, les produits Chimiques et déchets dangereux (CTN/POPs)

Arrêté N° 052 /MEP/SGP/PFSC/06 Portant modification de l’Arrêté N°037/MEE/DG/2000 Du Comité Technique National chargé du suivi et de L’évaluation des Conventions Internationales sur les Polluants Organiques, les pesticides, les produits Chimiques et déchets dangereux (CTN/POPs)
Article 1er : Sont nommées membres du Comités Technique National chargé du suivi et de l’évaluation des Conventions Internationales sur les Polluants Organiques, les pesticides, les produits chimiques et déchets dangereux (CTN/POPs), en qualité de Représentant des institutions les personnes ci-après.
• Monsieur Zakaria Hoski Représentant du Ministère en charge de l’Environnement, Président ;

• Monsieur Mborode Bamtoboin, Représentant du Ministère en charge de l’Agriculture, Vice-président ;

• Monsieur Abderaman Mahamat Abderaman, point focal Substance Chimiques du Ministère en charge de l’Environnement, Chargé du Secrétariat du CTN/POPS :

• Monsieur Saleh Ramadan Malik, Ministère en charge de la Santé Publique, Rapporteur Général ;

Monsieur Khamis Gombo, Représentant en charge du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, membre ;

Monsieur Ramadji Rangar, Représentant du Ministère en charge de la Sécurité Publique et l’Immigration, membre ;

• Monsieur Mahamat Mbodou , Représentant du Ministère en charge de l’Administration du Territoire , Membre ;

• Monsieur  Hassan Abiat Fadoul, Représentant du Ministère en charge des Travaux Publiques et des Transports, Membre ;

• Monsieur Mai Drichi Lool, Représentant du Ministère en charge l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Habitat, membre ;

• Monsieur Djimadoum Nambatingar, Représentant du Ministère en charge des Mines et de l’Energie, Membre ;

• Monsieur Dol Dofong Etienne, Représentant du Ministre en charge du Pétrole, Membre ;

• Monsieur  Ahmat Fachir Hassan, Représentant du Ministère en charge des Finances (Direction des Douanes) Membre ;

• Monsieur Mahamat Baye Pandansse, Représentant du Ministère en charge de la Fonction Publique (Direction du Travail) membre ;

• Monsieur Mbaossoum Reoukaoude, Représentant du Ministère en charge de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de la Formation Professionnelle, Membre ;

• Monsieur  Oumar Matar , Représentant du Centre National d’Appui à la Recherche ,Membre 

• Monsieur Mahmout Yaya, Représentant de la Faculté des Sciences Exactes et Appliquées de l’Université de N’Djamena (Département de Chimie) Membre ;

• Monsieur Renauld Dingamnaël, Représentant de la Chambre du Commerce, de l’Industrie et de l’Agriculture, Membre ;

• Monsieur Nadjiam Djibrine, Représentant de l’Association des Défenses des Consommateurs, Membre ;

• Monsieur Abderahim Ibrahim, représentant de l’Association Tchadienne pour la promotion de l’Eau et de l’Environnement, Membre. 

• Monsieur Ahmat Moussa, représentant de l’Association cercle des Amis de la Nature, Membre ;

• Madame Fatimé Hayat Ismail, représentant de la Cellule de Liaison des Associations Féminines, Membres ;

• Monsieur Padeu Gao, Représentant de la Mairie de N’Djamena (Voirie), Membre.

Article 2 Le CTN/POPs est chargé de l’application  de l’Arrêté N° 0069/MEE/MDMEECERH/SG/PFSC/05 du 23 novembre 2005, portant modification de l’Arrêté N°036/MEE/DG/2000 du 19 octobre 2000, portant création, composition et attribution du Comité Technique National chargé du suivi et de l’évaluation des Conventions International sur les Polluants Organiques, les pesticides, les produits chimiques et déchets dangereux (CTN/POPs).

Article 3 : Le CTN/POPs se réunit sur convention de son Président ou à la demande de ses membres. A cet effet, le CTN/POPs détermine la fréquence de ses réunions, définit sa stratégie et élabore son programme d’action.

Article 4 : Le CTN/POPs et les responsables des institutions respectives concernés sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent Arrêté.

Article 5 : Le Présent Arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature, sera enregistré et communiqué ou besoin sera.

                                                                                        Fait à N’Djamena le 06/10/2006

                                                                                                Dr. HAOUA OUTHMAN DJAME
ARRETE : N° 0069/MEE/MDMEECERH/SG/PFSC/05 Portant Modification de l’Arrêté n° 036/MEE/DG/2000 du 19/10/2000, portant création, composition et attribution du Comité Technique National chargé du suivi et de l’évaluation des Conventions Internationales sur les polluants organiques, les pesticides, les  produits chimiques et déchets dangereux ( CTN/POPS).
ARRETE : N° 0069/MEE/MDMEECERH/SG/PFSC/05 Portant Modification de l’Arrêté n° 036/MEE/DG/2000 du   19/10/2000, portant création, composition et attribution du Comité Technique National chargé du suivi et de l’évaluation des Conventions Internationales sur les polluants organiques, les pesticides, les  produits chimiques et déchets dangereux ( CTN/POPS). 

Article 1er : Il est créé un Comité Technique National chargé du suivi et de l’évaluation des Conventions Internationales sur les polluants organiques persistants, les pesticides, les produits chimiques et déchets dangereux en abrégé CTN/POPS

Article 2 : CNT/POPS pour missions de :

. Veuillez à la mise en œuvre effective des conventions internationales traitant des substances chimiques et des déchets dangereux, notamment la convention de Stockholm sur les polluants Organiques persistants, la Convention de Rotterdam sur la Procédure de Consentement Préalable en connaissance de cause Applicable à certains produit chimiques et pesticides qui font l’objet d’un commerce international, la convention de Bâle sur l’interdiction des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination et la Convention de Bamako sur l’interdiction d’importez des déchets dangereux et le contrôle de leurs mouvements transfrontières en Afrique.

. Suivre et évaluer le Forum intergouvernemental sur la sécurité Chimique (FISC), l’Approche Stratégique de la gestion internationale des produits chimiques (SAICM), métaux lourds,

. Suivre et évaluer  toutes les actions menées dans la cadre du Profil National de gestion des produits chimiques et des déchets ;

. Proposer et/ou valider des propositions techniques et réglementaires visant à réduire et/ou éliminer les substances chimiques et les déchets dangereux ;

. Proposer et/ou valider un programme d’information, de formation et de sensibilisation du public et des chefs d’entreprises sur les dangers et les risques liés aux substances chimiques et les déchets dangereux pour une prise de conscience individuelle et collective ;

. Suivre et évaluer les missions, les études, les enquêtes spécifiques et les inventaires sur des thématiques concernant les substances chimiques et les déchets ;

. suivre et évaluer les synergies entre les différentes structures et autres acteurs impliqués dans la gestion des substances chimiques ;

. élaborer des programmes d’activités et les soumettre pour approbation au Secrétaire Général du Ministère de l’Environnement et de l’Eau ;

. Produire et diffuser des rapports semestriels et annuels d’activités

Article 3 : Le CTN/POPS est composé des structures suivantes :

· Le Ministre en charge de l’Environnement, Président

· Le Ministre en charge de l’Agriculture, Vice Président

· Le Ministre en charge de la Santé Publique, Rapporteur

· Le Ministre en charge Du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanal : Membre ;

· Le Ministre en charge de la Sécurité  Publique et de l’Immigration : Membre

· Le Ministre en charge de l’Administration du Territoire ; Membre

· Le Ministre en charge de Travaux Publiques et des transports : Membre ;

· Le Ministre en charge de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Habitat ;  Membre ;
· Le Ministre en charge des Mines et de l’Energie ; Membre ;

· Le Ministre en charge du Pétrole : Membre :

· Le Ministre en charge des Finances (Direction des Douanes) : Membres ;

· Le Ministre en charge de la Fonction Publique (Direction du Travail) Membre ;

· Le Ministre en charge de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de la                 Formation Professionnelle : Membre ;

· Le Centre National d’Appui à la Recherche : Membre ;

· La Faculté des Sciences Exactes et Appliqués de l’Université de N’Djamena (Département de Chimie) : Membre ;

· La Chambre du Commerce, de l’Industrie et de l’Agriculture/Membre ;

· Les Associations de la Société civile (4 représentants) ; Membres ;

· La Mairie de N’Djamena (la Voirie) : Membre.

Article 4 : le CTN/POPs est placé sous la tutelle du Ministère en charge de l’Environnement qui en assure la Secrétariat.

Article 5 : le CTN/POs peut faire appel à toutes compétences jugées utiles pour l’accomplissement de ses missions.

Article 6 : Les représentants des Ministères concernés dans le CTN/POs seront désignés par leurs chefs hiérarchiques tandis que ceux de la société civile, des syndicats, des ONG et des Organisations des Producteurs seront élus par leurs pairs en Assemblée Générale.

Article 7 : La Liste nominative des membres du CTN/POPs fera l’objet d’un autre Arrêté du Ministre en charge de l’Environnement.

Article 8 : Le Secrétaire Général du Ministère en charge de l’Environnement et ceux des départements Ministériels concernés sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent Arrêté.

Article 9 : Le Présent Arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature sera enregistrer et communiqué partout ou besoin sera.

                                                             Fait à N’Djamena le 23 Novembre 2005

                                                                HISSENE  AHMAT SENOUSSI

DECRET N° 087/PR/MSP/SE Fixant les taxes de désinfection, désinsectisation, dératisation, de mise en bière, d’exhumation et amendes à infliger pour  non observation des règles d’hygiène.

DECRET N° 087/PR/MSP/SE Fixant les taxes de désinfection, désinsectisation, dératisation, de mise en bière, d’exhumation et amendes à infliger pour  non observation des règles d’hygiène.
Article 1 :- Sont fixées sur l’étendue du Territoire National, des taxes d’hygiène pour     prestations de service et des amendes pour insalubrité publique.
 Article 2 :- Les prestations de service d’hygiène sont les suivantes :

· Désinfection

· Désinsectisation

· Dératisation

· Mise en Bière

· Exhumation.

Article 3 : - Les amendes à infliger pour non observation des règles d’hygiène s’applique aux :

· Industries

· Entreprises et Assimilés

· Restaurants et Assimilés

· Débit de boisson et Assimilés

· Entrepôts de stockage et assimilés

· L’habitat

CHAPITRE I : DES TAXES

Article 4 : - Les opérations citées à l’article 2 sont :

· Payantes sur demande des particuliers

· Obligatoires et payantes pour les industries, Entreprises et Assimilées, Restaurants et assimilés, Débits de boisson et assimilés, Bars dancings et assimilés, Entrepôts de stockage et assimilés.

· La mise en bière et l’exhumation aux fins de transfert des restes mortels sont payantes.

Article 5 : - La fréquence des opérations de désinsectisation  obligatoire est de 2 mois et celle de désinfection obligatoire est mensuelle.

Article 6 : - La mise en bière et l’exhumation se font en présence des forces de l’ordre.

Article 7 : - Les taxes sont fixées comme suit :

I°  COMMUNES DE PLEIN EXERCICE
	Nature des Opérations
	 Lieux
	 Tarifs
	Observations

	DESINFECTION    

                                        
	- Logements des particuliers

- Puits  

- Industries- Entreprises

- Hôtels- Entrepôts – Magasins à 

grande surface

- Débits de boisson-Magasins

- Restaurants-bars dancing

- Boîtes de nuit
	   800 F  

   800 F  

  150 F   

   75  F

         
	La  chambre

Le  puits

 Au m²

 Au m² 





	DESINSECTISATION

 Lutte contre les abeilles


	- Logements des particuliers

- Industries-Entreprises-Hôtels

- Entrepôts-Magasins à  grande

      surface

-Débits de boisson-Restaurants

- bars dancing-boîtes nuit

- Magasins

- Chez les particuliers

- Entreprises et assimilées
	          1000 F

         200 F 

          100 F    

         2000 F  

       10000 F 
	       La chambre

          Au m²

          Au m²

       Forfait 

       Forfait

	DERATISATION
	- Habitations des particuliers

- Entreprises et assimilées

- Pose des pièges


	 10 F/gramme

 15 F/gramme

 20 F/jour/par piège
	Tout raticide

 Appât

Dans tous les cas

	MISE EN  BRISE
	
	 10.000 F
	 Forfait

	EXHUMATION
	
	 50.000 F
	 Forfait

	FUMUGATION
	- Habitations des particuliers

- Silots-Entrepôts  et assimilés
	   2.000 F

250 F/m³
	 Forfait


 II°   COMMUNES DE MOYEN SERVICE ET ASSIMILEES

	Nature  des Opérations
	        Lieux
	 Tarifs
	Observations

	DESINFECTION


	- Logements des particuliers

- Puits
	   500 F

   500 F
	La chambre

Le Puits

	
	- Industries-Entreprises  

- Hôtels-Entrepôts-Magasins à grande 

        surface
	   100 F
	  Au m²

	
	- Débits de boisson-Magasins-    Restaurants

- Bars dancing-boîtes de nuit
	      50 F
	  Au m²

	DESINSECTISATION
	- Logements des particuliers
	     750 F
	La chambre

	
	- Industries-Entreprises

- Hôtels-Entrepôts

- Magasins à grande surface
	     100 F
	Au m²

	
	- Débits de boisson-Restaurants

- Bars dancing-boîtes de nuit
	       50  
	 Au m²

	Lutte contre les abeilles
	- Chez les particuliers 

- Dans les Entreprises et assimilées
	   1.000 F
   5.000 F
	Forfait

Forfait

	DERATISATION
	- Habitation des particuliers

- Entreprises et assimilées

- Pose des pièges
	5 F/gramme

10F/gramme

15/F/jour/piège
	Pour tout raticide appât

Dans tous les cas

	MISE EN BIERE
	
	    5.000 F
	Forfait

	EXHUMATION
	
	  25.000 F
	Forfait

	FUMUGATION
	- Habitation des particuliers

- Silos-Entrepôts et assimilés
	    1.000 F

       125 F
	Forfait

Le m³


III   ZONES  RURALES
Toutes  les opérations sont gratuites
 CHAPITRE  II : DES  SANCTIONS
Article 8 : La non observation des règles d’hygiène est constatée lors des inspections sanitaires sur procès-verbaux. Les contrevenants, sur délivrances de convocation, se présenteront au plus tard dans les 24 heures à la Direction ou aux services du Génie Sanitaire et de l’Environnement aux fins de paiement des amendes prévues à l’articles 9.

                  En cas de refus de paiement des amendes ils seront déférés au parquet du procureur de la République pour la mise en mouvement de l’action publique.
Article 9 : Les contraventions seront passibles des peines suivantes :
	INFRACTIONS
	AMENDES
	SANCTIONS ADMINISTRATIVES

	Locaux insalubres
	2 500 à 40 000  FCFA
	Fermeture provisoire de 8 à 45 jours par Décision du DGSE et des autorités administratives locales sur proposition des chefs de service du GSE.

	Matériels non conformes
	2 500 à 40 000 FCFA
	..//..

	Manipulation non conforme, usage des journaux ou imprimés.
	300 à 30 000 FCFA
	..//..

	Véhicules non réglementaires assurant le transport des aliments
	4 000 à 100 000 FCFA 

peine doublée en cas de récidive.
	..//..

	Conditionnement, conservation et distribution insalubres des denrées alimentaires ;

a) Petites et moyennes entreprises et Assimilées.

b)   Les industries agro-alimentaires
	1 000 à 300 000 FCFA peine doublée en cas de récidive. 

600 000 à 1 500 000 FCFA peine doublée en cas de récidive.


	Fermeture provisoire de 1 à 3 mois par décision Ministérielle, préfectorale ou sous-préfectorale.



	Non disponibilité de l’Eau Potable
	3 000 à 300 000 FCFA peine doublée en cas de récidive.
	Fermeture provisoire de 15 jours à 3 mois par décision du DGSE, Préfectorale ou sous-Préfectorale.

	Ouverture et Exploitation des Etablissements définis à l’article 3, sans avis du Ministère de la Santé Publique.
	30 000 à 300 000 FCFA
	

	Défaut de port de tenue de travail
	3 000 à 35 000 FCFA
	

	Défaut de carte de Santé
	4 000 à 24 000 FCFA peine doublée en cas de récidive.
	Suspension du contrevenant à exercer jusqu’à établissement de la carte. Fermeture provisoire de 1 à 3 mois par décision du DGSE ou des autorités administratives locales sur proposition des chefs de services de Génie sanitaire.

	Défaut des installations sanitaires.
	5 000 à 150 000 FCFA peine doublée en cas de récidive.
	Fermeture provisoire de 1 à 2 mois par décision du DGSE ou des autorités administratives locales sur proposition des chefs de service. Fermeture définitive en cas de récidive par décision Ministérielle, préfectorale ou sous-préfectoraux.


Article 10 : Les chefs d’Etablissements définis à l’article 3 sont civilement responsables des sanctions prononcées contre leurs employés.

Article 11 : Tous ceux qui, par actes ou paroles se seront rendus coupables de menaces, d’outrages ou d’insultes à l’égard des agents de l’Administration ou du servies technique chargé de l’inspection où auront à entraver l’exécution de leur mission, seront punis de 5 jours à 6 mois de prison.
CHAPITRE III : DISPOSITION GENERALE
Article 12 : Les taxes et amendes sont perçues par le régisseur sur présentation d’un récépissé de contravention délivré par le DGSE ou le chef de service.

Article 13 : La suspension de la mesure frappant le contrevenant intervient après présentation du reçu délivré par le régisseur. En cas de travaux à entreprendre la suspension de la mesure ne pourra être effective qu’après finition de ces travaux dûment constatés par les services techniques.

Article 14 : Le présent décret qui prend effet pour compter du 2 janvier 1985 et qui sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera, annule toutes dispositions antérieures contraires.

Articles 15 : Les Ministres de la Santé, des Finances et Matériels, de l’Intérieur et de la Reforme Administrative et de la justice, Garde de Sceaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent décret. 

P. Le Président de la république :                                N’djaména, le 20 MARS 1985
Le Ministre de la Santé Publique

KOIBLA DJIMASTA                                                       EL-HADJI HISSEIN HABRE
Le ministre des Finances

ELIE ROMBA

Le Ministre de l’Intérieur et de la Reforme Administrative

Le Secrétaire d’Etat à l’Intérieur et de Reforme Administrative

NGAR-YRA MBAIBIKEL

Le Ministre de la Justice Garde de Sceaux

ROUTOUANG YOMA GOLOM

ARRETE N° 0059 /MSP/DG187/DACS/96 Réglementant l’importation, la distribution et L’utilisation des pesticides utilisables en santé publique
ARRETE N° 0059 /MSP/DG187/DACS/96 Réglementant l’importation, la distribution et L’utilisation des pesticides utilisables en santé publique

Article 1°/ L’importation, la distribution et l’utilisation des pesticides utilisables en santé publique sont désormais régies par les dispositions du présent arrêté.

Article 2°/ D’autre secteurs publics utilisant également des pesticides qui peuvent influer défavorablement la santé de l’homme et/ou son milieu ambiant, des textes réglementaires interministériels définiront au moment opportun l’importation, la distribution et l’usage de ces pesticides.

Article 3°/ : Les pesticides importés doivent être de bonne qualité, conditionnés et étiquetés afin de réduire les dangers inhérents à leur manutention, transport et usage.

Article 4°/ : Pour assurer l’utilisation efficace et sans danger des pesticides, l’étiquette doit comportez les informations et des instructions claires et concises, notamment l’identité, la qualité la pureté et la composition.

Article 5°/ : Seules les délivrés organophosphorées et les carbamates en concentré feront l’objet l’importation après autorisation.

Par contre, l’importation des organochlorées qui sont difficilement ou peu biodégradables et formellement interdite

Article 6°/ : Les fumigants peuvent être importés mais l’utilisation reste du domaine stick des spécialistes qui en demandent.

L’importation des roténones n’est pas soumise à autorisation.

Article 7°/ : Afin de contrôler effectivement les qualités entrées sur le territoire national, l’importation, la distribution et l’utilisation des produits pesticides sont à cet effet soumis à une autorisation préalable délivrée par la Division Hygiène du Milieu et d’Assainissement.

Article 8°/ : La demande d’autorisation doit spécifier :

· Le nom et l’adresse de l’importateur ;

· Le  groupe et la dénomination des produits (liste à annexer à la demande)

· La qualité totale annuelle et semestrielle à importer.

Article 9°/ : L’autorisation ne peut être délivrée qu’a une personne physique et strictement attachée à elle.

Article 10°/ : L’importation doit prévoir au préalable une pièce distincte pour le stockage de ses pesticides. En aucun cas ils ne doivent être entreposés ensemble avec les aliments même conditionnés.

Article 11°/ : Le non observation des présentes dispositions exposerait ou les contrevenant(s) aux sanctions prévues par les textes en vigueur nonobstant le retrait ou l’annulation pur et simple de l’autorisation.

Article 12°/ : Le présent arrêté qui prend effet pour compter de la date de sa signature sera enregistrer, publié et communiqué partout ou besoin sera.

                                                      Fait, le ………………………..

                                             LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE
                                                   NGARE  MAHAMAT  
DECRET N° 451 /PR/95 Portant abrogation  du Décret N° 282/PR/MCI/89 du 05/05/89 déterminant les modalités de l’importation, de la réparation et de la circulation des produits dans République du Tchad 

DECRET N° 451 /PR/95 Portant abrogation  du Décret N° 282/PR/MCI/89 du 05/05/89 déterminant les modalités de l’importation, de la réparation et de la circulation des produits dans République du Tchad 

Article 1/ Les dispositions du Décret N° 282/PR/MCI/89 du 05/05/89du 05/05/89 

                Déterminant les modalités de l’importation, de la répartition et de la 

                Circulation des produits dans la République du Tchad sont abrogées.

Article 2/ Une liste négative des produits à importer sera arrêtée et leurs importations

                Feront l’objet d’une autorisation spéciale préalable délivrée par le Ministre du 

                Commerce et de la Promotion Industrielle.

Article 3/ En cas de nécessité, le Ministre du Commerce et de la Promotion Industrielle peut interdire ou restreindre l’importation d’un produit.

Article 4/ Le Ministre du Commerce et de la Promotion Industrielle et le Ministre 

                 Des Finances et de l’Information sont chargés chacun en ce qui le concerne de 

                L’exécution du Présent Décret qui sera enregistré et publié au journal Officiel de la 

                République du Tchad et communiqué partout ou besoin sera.

 Fait  à N’Djamena, le  29 Juin 1995

Le Président de la République                    Le Général de Corps d’Armée IDRISS DEBY 
Le Premier Ministre 

Chef du Gouvernement 

DJIMASTA  KOIBLA

Ministre du Commerce et de 

La Promotion Industrielle

ABBAS  MAHAMAT AMBADI

ARRETE N° 054/MPI/DG/DC/95 Supprimant les Licences d’importation et d’exportation et déterminant la liste  Négative des produits soumis à une autorisation spéciale d’importation.

ARRETE N° 054/MPI/DG/DC/95 Supprimant les Licences d’importation et d’exportation et déterminant la liste  Négative des produits soumis à une autorisation spéciale d’importation.

Article 1°/ En application des Décrets N° 451/PR/95 et 452/PR/95 du 29/06.95 susvisés,

                 Les licences d’importation et d’exportation sont supprimées ;

Article 2°/ Les produits ou groupe de produits ci-après cités sont soumis au préalable à une 

                  Autorisation spéciale d’importation délivrée par le Ministre du Commerce et de la 

                  Promotion Industrielle. Il s’agit de :

                 -Soufre et autre explosifs.

Article 3°/ Le présent arrêté abroge toutes les dispositions antérieures contraires en vigueur.

Article 4°/ Le Directeur du Commerce et le Directeur des Douanes et Droits Indirects sont

            Chargés chacun en ce qui le concerne de l’application  du présent arrêté qui prend 

            Effet pour compter de la date de sa signature.

                                                                  Fait à N’Djamena, le 25/10/1995

                                                                               Le Ministre du Commerce et de la 

                                                                                    Promotion Industrielle  

                                                                               ABBAS MAHAMAT AMBADI
ARRETE N° 006/ MICA/MEE/2000 Réglementant l’importation de certains produits et/ou matériel contenant ou fonctionnant grâce aux substances appauvrissant la couche d’Ozone

ARRETE N° 006/ MICA/MEE/2000 Réglementant l’importation de certains                        produits et/ou matériel contenant ou fonctionnant grâce aux substances approvissant la couche d’Ozone

Article 1er/ Les Produits cités ci dessous sont soumis au préalable à une autorisation spéciale  d’importation délivrée par le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de  L’Artisanat.
                  Il s’agit de :

1°) Appareils de climatisation de voitures, automobiles et de camions (que l’équipement soit ou non incorporé au véhicule)

2°) Appareils de réfrigération et de climatisation à usage domestique ou commercial :

· Réfrigérateurs ;

· Congélateur ;

· Déshumidificateurs ;

· Refroidisseurs d’eau ;

· Machine de fabrique de glace ;

· Climatiseurs et pompes à chaleur.

3°) Installation frigorifiques ;

4°) Extincteurs portatifs ;

5°) Panneaux d’isolation et revêtement de canalisation ;

6°) Aérosols autres que ceux qui sont utilisés à des fins médicales ;

7°) Fréon (CFC12)

8°) Isolants thermiques.

Article 2/ Les modalités de la délivrance de l’autorisation spéciale d’importation seront 

                Définies par arrêté du Ministère de l’Industrie du Commerce et de l’Artisanat.

Article 3/ Le Présent arrêté abroge toutes les dispositions antérieures contraires e, vigueur.

Article 4/ Le Directeur du Commerce et le Directeur des Douanes et Droits Indirects sont 

               chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui    prend effet pour compter de la date de sa signature sera enregistré et publié partout ou

besoin sera 

Fait à N’Djamena, le  20 Mars 2000                                                                             Le Ministre de l’Environnement et de l’Eau
Ministre de L’Industrie du
Commerce et de l’Artisanat                                     NADJO  ABDELKERIM

HASSANA DINGAMADJI[image: image1.png]
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